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LOI n° 52-839 du 19 juillet 1952 complétant les dispositions de 
la loi n° 50-579 du 29 juillet 1950 pour étendre le bénéfice 
de la sécurité sociale aux aveugles de la Résistance |! 


L'Assembice national { Lo | i { Jai 
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L'Assemblée national à adopt 
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LOI n° 52-840 du 19 juillet 1852 autorisant le Présitent de 1a 
République à ratiñer l'accord franco-sosiétique du 3 sep: 
tembre 1951 concernant leurs relations commerciales reci- 
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l'U. R. S. S. en France  ? 
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entre la France et l'Union des républiques socialistes sovié- 
tiques concernant leurs relations commerciaes réciproques et 
| la représentation commerciale de l'U. R. $S. S. en 
France, accord dont Le texte est annexé à la présente loi (2. 
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e statut de 
































La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1952, 














VINCENT AURIOL, 








Par le Président de la Répuoiique: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques 


ANTOINE PINAY. 





























Le muünistre des aflJaires étrangèr:s 
SCHLUMAN, 











Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 

















Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 




















aux publics, des transports 











el du tourisme, 








AXDNK MOHICK, 








Le ministre de la France d'outre-mer, 
MIERRE PFLIMLIN, 
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LOI n° 52-541 du 19 juillet 1952 portant ouverture d'autori- 
sations ue programme et de crédits de payement en vue du 
rétablissement des communications interrompues à la suite 
des inondations et tempêtes maritimes survenues dans Îles 
départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et de la 
réfection des ouvrages de céfense contre les eaux et des 
ouvrages d'intérêt publie (! 


















































L'Assemblée nationale et le 
détihéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit 


Conseil de la République ont 





























r ) 
tri te unit que 








Il est accordé, au titre de l'exercice 1952, 
de. autorisations de programme et des crédits de payement 
s'éievant respectivement à 4.170 millions de francs et 2.081 mil- 
Lons de fra vs, 





























Ces autorisations de programme et des crédits de payement 
seront exclusivement aflectés aux dépenses nécessitées par: 

















Le rétablissement des communications interrompues à Ja 
suilé des inondations et tempêtes maritimes survenues dans 
les départements du Sud-Ouest au cours de l'hiver 1951-1952; 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter 
le retour de semblables événements, des ouvrages de défense 
coutre les eaux, endommagés ou détruits dans ces départements 
au cours de la même période. 

Ja remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques 
et des ouvrages des services publics départementaux et com- 
mLl:aux, 

































































Un décret déterminera les modalités d'utilisation de ces cré- 
dits et leur répartition entre les budgets des ministères inté- 
ressés 

Les dépenses résultant de l'application de la présente loi et 
imputables sur l'exercice 1952 seront couvertes par les recettes 
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Lai n° 52841 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 











dssemblée nation:le ! 
Projet de loi n° 345 : 
Rapport de M. Barangé, au nom de la commission des Éaances, n° 3999 ; 
Adoption sane débat lé @ juillet 1952. 


























Conseil de la République : 





Transmission e° 411, année 192 : 
Discussion et adoption de l'avis le 14 juillet 1052 











Assemblée nationale : 





Acte pris de l'avis conforme le 11 juillet 1952 














nouvelles attendues du rattachement aux produits divers à 
budget, du solde bénéficiaire des comptes spéciaux S 


merce de 19%, en application de l'articie 1% de ]: | 
pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 14 avril 1952). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'F1 
Fait à Paris, le 19 juillet 192. 
VINCENT « 


Par le Président de la République : 
Le président du consed des ministres, 
munisire des Jinances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'inté 
CHARIES Bnia 








LOI n° 52-842 du 19 juillet 1952 portant ouverture ce deux 
compies spéciaux du Trésor et ouvrant au ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme et au Ministre 
de l'intérieur des crédits d'engagement au titre du fonds spe. 
cial d'investissement routier (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républq { 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont à 


teneur suit: 








Art. !®, — Pour assurer le financement des opérat 
fonds spécial d'investissement routier créé par la loi « 
du :) décembre 1951, modilite par l’article 20 de la 
du 3 janvier 1952 et l’article 8 de Ja loi de finances pou 
cice 1952, il est ouvert dans les écritures du Tré: 


comptes d'affectatiqm spéciale intilulés * « Fonds spécial d & 
ussement routier (réseau national) » et « Fonds spécial d 

Ussement rouler (réseaux départemental et vicinal) » et get 
respectivement par le ministre des travaux publics, des tra 


purts et du tourisme et le ministre de l'intérieur. 

Ces comptes comporteront en recettes : 

Le premier : 

{°* Une dotation budgétaire fixée annuellement par ia loi de 
financee ; 

2° Une quote-part du produit des droits intérieurs sur jes car- 
burants routiers ; 

3° Des recettes diverses ou accidentelles ; 

Le second : 


1° Les quatre centièmes dn produit des droîts intérieurs sur 
les carburants routiers perçus à compter du £°% mai 4992, doit 
deux centièmes affectés au financement du plan départemental 
d'amélioration du réseau routier et deux centièmes au finance- 
ment du plan vicinal et sous les déductions prévues par !ar- 
ticle 3 du décret n° 52-460 du 28 avril 1952; 

2° Des receltes diverses onu acétdentelles. 


lis seront débités : 


Le premier, des dépenses entratoées pour l'exécution du plan 
national d'amélioration du réseau routier ; 

Le second, des versements aux départements des sommes 
nécessaires à l'exécution des tranches départementales et cour 
munales, conformément aux articles 6 et 20 des lois n° 21-14N 
du 30 décembre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1952. 

Loi »° 842 
TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 4014 ; 
Rapport de M (Gabelle, an nom de La commission des finances, n° 4045 ; 
Discussion et adoption le 11 juillet 1052 
Conseil de la République : 
Transmission n° 494, année 1992 : 
Rapport de M. Clavier, au nom de la commission des finances, s° 43 
année 1052 ; 
Discussion et adoplion de l'avis le #1 juillet 1052. 
Âssem'dte nationcle : 
Avis du Conseil de la République n° 4166 ; 
Adoption le 11 juillet 1972. 








> deux 
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2% Juillet 1952 
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L'état B annexé à la loi n° 51-1508 du 3i décembre 191 rela 
aux romptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952 est 


, 
" ainsi qu'il suil: 


complété 


Etat 8. — Comples d'affectation spéciale. 
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qravaux pu- | Fonds spévit Recettes 
blics, trans-} d'inveslisss- 
ports el tou-} ment routier | fe Polation budgétaire Mémoire. 
zisibe. réseau Dpa-|2e Prélèvement sur le 
hional). montant des droits inté 
rieurs sur les carbura 
routiers . 6.715.000) ON 
' 3e hReretles diverses ou 


accidenmteles 0.0... Mémoire 


TD ovsocoosscove 6.715.000. (M) 


Dépen ses 


Chap, fer Exécution du plan national 
d'amélioration du réseau 
routier . ss... 6.005.000. .ŒQ 
Chap. ? Remboursement 


au budget général des 
depe se, ue pers mnel et 


de fonctionnement. ..... 00) .900 
Chan 3 Report du sokie 
créditeur au M décem 
De coco css... Mémoire 
DR too count 6.710.044 x) 
a 
Intérieur... ! Fonds spécial Recettes 


d'investisse- 
ment routier | Section 1, — Tranche départementale 
(réseaux dé- 
partemental | Le Prélèvements sur le montant des 
el vicinal). droits imérieurs sur les carburants 


POURIOFS ,,:... 1.00 (MM) CN) 
2 Recettes diverses uu 
accidentelles ...... sc... Némoire. 
,  POPPECUIERRS 1.60.000 .00€ 
Section II Tranche vicinale 


to Prélèvements sur le montant des 
droits intérieurs sur les carburants 


FOURIOrS ...soocosccccoce 1.000.000. 00 
2 Recettes diverses ou 
accidentelles ....::.:... Mémoire 
RL résiste: 1.560.000 .000 


Total général des re 
CRD sossocionssése 2 .120.000.000 


Dépenses. 


Section I. — Tranche départementale. 


Chap. fer, — Exéculion du plan dépar- 
tementai d'amélioration du réscau 
FORCE ...sosoooccesense 1.220. 000.000 


Chap. 2 — Report du sode 
rédileur au 31 décem 
À ER Mémoire. 


_  PPO RP PPOR ET 1.560.000. OX) 


Section I, — Tranche vicinale 


Chap. fer — Exécution du plan vicinal 
d'amélioration du réseau 
PR ous sscrconmaentee 1.54. 000) .000 


Chap 2. — Report du solde 
créditeur an 31 décem 
DOS D... éoseesse Mémoire. 


"RSR 1.560.000 .000 


Total général des dé 
penses .......ssssee :. 120.000 .009 
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La commission instituée par l'article 5 de la loi n° 51-14) du 
%) décembre 1951 pour ia gesliou de la tranche \tionale ‘lu 
fonds d'inveslesement ruulier compr i Un représentant du 
mini:tre du budget ou um représentant du mt! re des finances 
et des atfaires économiques 

art. 2 Le n tre des travaux s. d { < ts et 
iu tourisme est è A engage 2. } \ tran- 
che lhiounaie i iles 1 VESES À i es 
iu | ta! hax 1 L S 

Four ex I \ de !a i à t n re 
les travaux pu} s les ! < e 
de l'int eur sont au és À errvacs UT ement e 1952, 
des lé} enses d'un montant max In * 5; » 

Pour l'exécution de Ia tranche x na'e » mauistre de nté- 
rieur est autorisé à engager, en 142, des dem 1 fuon- 
tant maximum de 3,5 milhards 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 

Faut à Paris, le 19 juillet 19952, 

VINCENT AURION 
Pur le P ident de la Réputique 
Le pres lent du conseud des ministres, 


muiruisire des finances et des afjares Conomiques, 
ANTUINE PINAY. 
Le nimisire de l'intérieur, 
CHARLES BRUNK, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANDRÉR MOIICK. 
—— © © &-————— 





LOI n° 52-843 du 19 juiliet 1952 rela'ive à l'amélioration 
de la situation d'anciens combhaitants et victimes de la 
guerre (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la R‘aubliqne ont 
dé] beré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 

Art. 1%, — La première partie (législalive) du code fes pen- 
sions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
complétée comme suit: 


« Art bis, — Une illo ilior iux £ and y 1 vortant 
le n° 8, est attribuée, à compter du 1% janvier 1932, aux béné- 
ticiaires de l'article L 18: aveug paraplégiques, hémiplé- 
fiques, ampulés où impolents de deux membres, armmputés des 


deux mains. 
Le taux de cette allocation est fixé 4 10000) F par an, 


L'allocation n° 8 se cumule avec les alloretions aux grarvis inva- 
lides n°° 5 bis, 6 et 7 ». 

art, 2. Par un crédit prévisionnel de 10 milliards impu- 
table tant ir les crédiis ouverts pat à loi n° 51-1486 du 
31 décembre 1951 relative au lévelonppement des c'édils affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Anciens combattants et victimes de ia gue’1 que 
sur des crédits à ouvrir sur des exercices ultérieurs, il est 
alloué aux prisonniers de la guerre 1939-1945 ou 4 leurs ayants 
cause un pécule de 400 F par mois de captivité, dont jes condi- 
lions d'attribution seront fixées par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secéluire d'Etat au 


budget. 

Art, 3, — T — Le délai prévu à l'article 12 du décret n° 51-560 
lu 5 mai 1951 pour le dépôt des demandes de titre de combat- 
tant volontaire de la Résistance est porté à trois aus, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES l) 


l'rojet de loi n° NM : 
Rapport de M. Dusrou, au nom de la commission des Gaances 
\doplion sans débat le 9 juillet 195% 

Conseil de la République 
Transmission n° 41 
Rapport de M Chapalain, au nom de La commission des finances, a° 14 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 10 purilet (54, 


Assemblée nationale 


âcle pris de l'avm conforme le 4H imillat ton 





————— 
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H Les délais impartis par l'article 15 de Ja joi n° 51-632 
du 24 mai 1%51 pour le dépôt des demandes de prêts accordés 
aux ancens combatlants volontaires de la Résistance, en appli- 
calion des ordonnances des 5 et 20 octolec et 2 novembre 1945 
sont proroges jusqu au | bad janvier 1951. 


Art. 4 Le taux du pécule institué par l'artwle 5 de la 
loi n° 48-1404 du 9% septembre 1948 est fixé : 

Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mois d'intrrnement 
ou de déportation :; 


Pour les internes politiques, à 400 francs par mois d'interne- 


Le pécule sera attribué dans les conditions prévues par la 
loi n° 48-1404 du 9 &« plembre 1948 aux déportés el ;nternés 
puliliques justifiant de leur litre par la production de la earte 
delivrée en application du décret n° %)-325 du 1 mars 1950 et 


N'ayant perçu hi solde, ni traitement, ni salaire, au titre de Ja 


période d léportalion ou d'internement, 
le rapport du ministre des antiens combat- 


Un decæet pris su 
tauts el victimes de la guerre et du secrétaire d'Elat an budget 


1} à ft | ns d appl ition des d spo ilions e1 de ss Is, 

Les bp espondantes seront, pour lexervire 12, 
imputet e le chapitre G6M0: « Fécule alloué aux prisonmers 
de guer et à leurs avants cause au budget des anciens 
com Is et 1 ne le la guerre 

ar! ] L'article 13 de à loi n° 45-1251 du G août 1948 
esl uprig lu Ù sul 

« Toutefois, le ternés et déportés de la Résistance peuvent, 
sur leur detnande, opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui 
les dispu ra dé ile justticaltion ». 

Il L'article 10 de Ja loi n° 48-1404 äu 9 septembre 1948 est 
Coin pie Hume eut 

Toute! « les iternés et di P rire pol liques peux ent, sur 
leu: le pler pour une indemnité forfailaire, ce qui les 
di-] va du toute jus:thicaluion 

[LL | lemn forfailaire versée aux avants cause en 
ap} \ des paragraphes [ el I ci-dessus est exermpte de 
luut npot mpol de mutation compris, 

\ | lispositions de l'article 23 de la ‘ci de finances 
du 9 décembre 1927 portaut attribution aux fonctionnanes 
äli is combattants de Ja guerre 1914-1918 de majorations 
d € valables pour Favancement, eormplété par les 
arlicies ) et 34 de la lon de finances du 19 mars 1x, sont 
élendues aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonc- 
Lhotitiatrt et avents des dénartements, communes et des éla- 
biissemen:s publics départementaux et communaux, avant par- 
Ucipe à la npagne de guerre 1939-1945 contre Îles puissances 


de l'Axe ainsi qu'aux anciens combattants de l'Indochine. 
Joulefu s, les prisonniers de guerre, litulaires de la médaille 


des évades, recevront une majoration d'anciennelé égale à celle 
altr buet ix plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne 
6e SOI puis Evaues 

Un réglement d'adiministra‘ion publique, pris sur le rapport 
des m tres 5 finances et des affaires économiques, des 
äüh TE mbatlante €lt v Lines de la guerre et des serrélaires 
d'Elat à | len in conseil (fonction publique) et au 
budget, déierminera Jes modalités d'application du présen: 
arlicle, compte 1! 1 des circonstances particulières des Carm- 
] ( à | Ca PsslIsS 

Art. 7 L'article St du cote général des impôts est complété 
Comm 

« | } rett lee mutuelles servies anx anciens comhattants 
et mes de la guerre dans le cadre de Ja loi du 4 auût 1943 
Ji hlive »: 

La présente ! se"a exécutée maumeé loi de l'Etat, 

] à à e 19 ul'et 1%:2 

VINCENT ALHIOL, 
? e [ e ,a a blique 
Le president du conseul des munistres, 

” tre des fina ire el des a/Jaires cconomiques, 


ANIUINE FPINAY, 
Le maunistre des anciens combattants 
ei victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLK, 


+ 











LOI n° 52-844 du 19 juillet 1952 
relative aux radio-éléments artificiels !! 





L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja Rép 


t 

délibéré, . 

l'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la 
teneur suit: 

Article unique. — 11 est inséré dans le code de là 
annexé au décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951, au 
un chapitre I Les ainsi conçu: 

CHAPITRE Ie bis, 
Radio-éléments artificiels. 

«a Art. 119 À. — Est considéré comme radio-élémer 
cie}, tout radio-élément obtepu par synthèse ou 
nucléaire. 

« Arf. 119 R. — La préparation, l'importation, l'es 
de radio-éléments artificiels, sous quelque forme que 
ne peuvent être effectuées que par le commissariat à 
atomique ou les personnes physiques ou morales spi 
autorisées à cet effet, après svis de la commission ] \ 


l'article 119 C. 


« Art. 119 C. — Il est institué une commission intern 
rielle chargée de donner son avis sur Jes questions 
aux radio-éléments artificiels. 


« Art. 119 D, — Les détenteurs de radio-élément 
on de produits en contenant ne pourront les utiliser q 
les conditions qui leur auront été fixées au moment d 
bulion. 

« Art. 119 FE. — Toute publicité relative à l'emploi de 
éléments arlficiels où de produits en contenant, dans ] 
cine huimaine ou vétérinaire, est interdite, sauf auprès des 
médecins, des vétérinaires et des pharmaciens, et sous 1 
des dispositions de l'article 43. 

« Toute autre publicité ne peut être faite.qu'après 
salion du ou des ministres intéressés, 


! 


« Art. 119 F. — L'addition de radio-éléments artifi 
de produits en contenant aux aliments, aux produits hvg 
niques, aux produits dits de beauté tels qu'ils seront 
par un arrêté du ministre de la santé rublique et de Ja 
lation, est interdite. 


l 


« Art. 119 G. — Par dérogation aux dispositions de 
ticle 91, le visa des spécialités pharmaceutiques contenant des 
radio-éléments arlficiels ne pourra êlre donné que sous le 
nom commun où la dénomination scientifique du ou des 
éléments entrant dans la composition desdites spécialité 

« Art. 119 H. — Les hénéficiaires des autorisations prévues 
par le présent chapitre ou par les règlements d'administrat 
publique pris pour son application restent soumis le cas 
échéant à la réglementation spéciale aux substances vt 
neuses, 

« Art. 119 I. — Toute infraction aux dispositions des 
cles 119 B, 119 D et 119 F su des règlements pris pour 
application sera punie d'un emprisonnement de onze jours à 
deux mois et d'une amende de 24.000 F à 720.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des pé 
lités prévues par le code des douanes. 

Loi n° 52844 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assembléa nationale : 
Rapport de M. Barrot, au nom de la commission de la famille, n° 19 
Reprise du rapport n° 11290 (tre législature 
Discussion et adoption le 14 mars 1952. 


Conseil de la République : 
Transmission n° 132, année 1052 : 
Hapçort de M. Paget, au nom de la commission de la famille, s° 23 
année 1992 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 24 juin 19,2. 
Assemblée nationale ! 
Avis du Conseil de la République n° 379 : 
Rapport de M. Barrol, an nom de la commission de la famille, n° à 
Adoption le 11 juuillel 1952, 








L 


























nr Juiltet 1962 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7295 
Quiconque aura contrevenu eux dispositions de l'ar- R_ ON LVpERR géDere” PR * 
” ‘10 E eera puni d'une amende de 24.000 F à 240 0x F et, uotaun Per 1€ GECES Er : L 
vues le récidive, d'une amende de 120.000 F à 600 F. Vu le d JS + re - ; 
ras ut Lé N 1 t mul, - 
— lernier cas, le tribunal pourra interdire la vente du a " + parte | td : 
ans tp” + | nistrat s E. ta Î ire r s » 
: , “ité aura été faite en violation dudit 
produi dont la publicité L k ” machines à cartes perforé L ner La fix | j 
arucit 119 E. fonctio 
ut. 119 J. — Des règlements d'administration publique Vu » o1-1 11 { 

L ront les conditions d'application du présent chapitre satin rmaUons 4e: . ne 
ever ne" t: danx à strations | e À > 
el notannen L Le . titulaires = hacmin À i . 

y» Les dispositions applicables à la détention, la vente, Ja 
“ihution au Commerce, sous quelque forme que ce soit, des Décrète 
QISU UE ENT . 
radiv-t éments artificiels ou des produits en mntenant Art. fr Sont supprimés, dans a \ x! re da 

, * La composition, la compétence et les conditions de fonc- l'aduministration de Ja radiodit t d \ ran 
tionneuient de la commission prévue à l'article 119 C, ainsi çuises, s emplois l 
que les conditions selon lesquelles seront délivrées les auto- je A compter du 5 ma 
risations prévues aux articles 119 B et 119 E; Trois opérateurs chefs inographes 

, Les conditions d'utilisation des radio-éléments arti- Trois agents contractuels administratifs de 3° catégorie; 
ficiels ou les produits les contenant; Neuf secrétaires principaux et \airee 
3 . 1 , 1 Troive evnt mitr ina's toc , . à . t n° 

‘» Les conditions dans lesquelles se fera l'étalonnage des : ci7ze agents soon uiq 18 à ile ; 
radio-éléments artificiels et celui des appareils destinés À ja Di "gt æ un Operare ep IX 9 
« ; Pas. x-neuf auxiliaires de bureau; 
détention et à la mesure des rayonnements émis par eux. Trois ssents de bureau 
trt. 119 K. — Le présent chapitre est applicab'e à l'Algérie, 2e A compter du 1* juillet 1951 
tn i i : re-mer r » l ! »rOlUI » 7 ". 3% J é “ 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun ». Deux opérateurs chefs mécanographes auxiliaires; 
à A : : . ‘ pero! rez pr “it Tv »1 t 
la présente loi-sera exécutée comme loi de l'Etat. Linq se es prinCcipalix el re 
| EMEA Six agents contractuels techniques de 4° catégorie; 
Fait à Paris, le 19 juillet 1953 Neuf opérateurs auxiliaires ; 
VINCENT AURIOR. Huit auxiliaires de burvau. 
l'aur le Préside de la Répubhiique: Le : . 
Par Île Président de 7 > que | Art. ? ll est créé À l'administration de la radiodiffusion et 
Le président du conseil des ministres, de la télévision francaises un cadre de mécanographes ! ires 
ministre des finances et des affaires économiques, sur machaes à cartes perforées dont les effectifs sout tixés 
ANTOINE PINAY. comme 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 1° A compler du 5 mai 190: +. 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, Quatre chefs d'ateliers ; 
a se gp ratrn *; r pente rn À g yrAar ne * 
Le mini. de l'intérieur nou chefs opérateurs mécanographes; 
CHARLES PRUN& mr ze Operaue < 
3 : uatre aides opérateurs: 
e inisitre de ! ifense nationale e - "rs d 
I mini de " déJen eé nalionate, Six moniteurs de perforat on ; 
à à : j au R. PLEVER, Quarante perforeu:s vérilleurs : 
Le ministre de l'éducation nationale, k 
s , 2 A compter du 1% juillet 1951: 
SNDRE MARIK. [ i 
ÿ Cinq chefs d'atelier; 
) blics »S $ N " . 
Le ministre des travaux publics, des transports Quatre chefs opérateurs mécanographes ; 
et du lourisme, Deux chefs opérateurs adjoints 
ANDRÉ MORICE, Vingt opérateurs mécanographes ; 
se . = lh ) Lpratnr . 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Linq aies opérateurs ; 
: Neuf moniteurs de perforation : 
JGAN-MARIE LOUVER Cinqua ir porterours vériliours 
Le ministre de l'aari ullure, à . S CRE - 
“ +4 Art — Le ministre des financre et des affaires 6Gconns 
CAMIILE LAURENS, miqu fair l'Etat } : mine 
PF . , ques, 1e secrétaire à Eli i uiget » cecrétaire d tat 
Le , M de le Prenie 4 nr, pre ience d 1 C _ eil Ir forn at re 1 l ie il + t À la 
à | *S e1 ISelt (in la er 1e ss taire « LA à 14 
PIERRE PYLIMLIN. présidence du conseil (Fonction publique) sont chargés de 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 1 'eXx( ) 1 présent décret, qu a puluié au Journal officrel 
PIERRE GARET. de ia République française 
Le ministre de la santé publique et de la population, Fait à Paris, le 17 juillet 1952 
FAUL RIBEYRE. ANTOINE PINAY 
Par le président dn maeil Ans 1! tse © des finances 
{ les affaires évonom [ues 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du nseil 
’ Information), 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES PANNE MAR E 
u ñ 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
—— JEAN-MOREAL 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
PRESIDENCE DU CONSEIL "ones peigne), 
GUY PRTIT, 


Décret n° 52-845 du 17 jui let 1952 organisant au sein de l'admi- 
Mstration de la radiodiffusion-télévision française un corps 
de mécanographes titulaires sur machines à cartes pertorées, 
en application du décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950. 





Le président du conseil des ministr s, lüinistre des 
el des affaires économiques, 


finances 


e e rapport du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
” Etat 4 la présidence du conseil (Information) et du secré- 
+ l'Etat à la présidence du conseil (Fonrtion pubiique), 


. 1 :es articles 6 et 7 de la loi n° 48-1263 du 17 
de - ‘ù redressement économique et finan-ier : 
b de e décret n° 48-1108 du 10 ge 1948 portant reclassement 

raïchique des grades et emplois civils et militaires de L'Etat 


août 1%48 ten- 











MINISTERE D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionnel, 


Rectil tif au 


Journal officiel du 1 nillet 149: na 204 

{re olonne, au lieu de « lPenevaire totua tomit sir eur en 
chef de la # p, d'outre = lir ; he 

ef rance d'outre-mer », lire Penavaire Romain), adrmi- 


C-INCF », 


histraleur en chef de la France d'ou 
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Décret n° 
territoriale de l'Algérie, 
Le présid 


e le ranno 
Su! it pp 


} 
{a | l'Etat i la guerre, 





Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fx ae 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE butions du ministre des forces armées et des sec 
de aux forces armées et les textes suhséquents qui | / 
Vu le décret n° 52-330 du 21 mars 192 relatif aux attr} 
52-848 du 17 juillet 1952 mod fiant le décret du ministre de la défense nationale ; ” 
n° 49-12 du 4 janvier 1349 relatif à l'organisation militaire Vu le décret n° 49-12 du 4 janvier 1949 relatif à * 


Lon mililaire 


Décrète : 
Art. {. Le tableau 

vier 1949.-relatif à 

rie. est modifié comme suit er 

d'Alger et d'Oran: 


territoriale de l'Alg 






l'organisatior 


innexé au décret n° 49-12 : 
à militaire territor 
\ ce qui concerne jk 1e 







rie, 
























st 





BDIVISIONS 





Désige. tion | 


r- - = — 





| { Subäivision d'Alzer Alger 
1 l'AI Alger …. Subdivision de Dellys.. ! Deliys 
| ! Subdivision de B'ida... | Blida 
L 
| ! Subdivision d'Oran . | Oran " 
” l'O se \ subdivision de Mascara pe ara 
d'i Uran ... ) Subativision dk Tlem- | 
| M ER | Tlemcen... 
| | 





Arrondissement d'Alger 
arrondissements de Tizi-Ouzou € 
Arrondsements de 


d'Oran et de 
Mascara el de 


Arrondissements 
Arrondissements de 


Arrondissements 





Blida, de Médéa, de 


Mostaganem, 


de Tlemcen et de 












t d'Aumale. 
Miliana et d'Or! e 









Tiaret, 





Sidi-bel-Abbès,. 














het. 2 Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la guerre sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qu à publié au Journal officiel de la République 
{! 10415 

Fait à P le 15 juillet 1952 

ANTOINE PINAY, 
P Ü lu Con les m ve 
Le muustre d'e la défense nationale, 
R, PLEVEN, 


d'Etat à la 
CHE V IGXE. 


Le cecréleire 
PIERRME DE 


queire, 





ee 
Décret du 17 ju let 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret « late du 17 juillet 192, rendu sur la proposilion du 












preside | eil des munistres, du ministre de la défense mnatio- 
nale et ° ire d'Etat à la guerr: { vnseil de l'ordre entendu, 
le s d 1 médaille militaire décrets n° o0-ü6i du 14 juin 
4 et 1-300 du 14 juin 191 
A INA Jose Bernardini (Benoît). 
Adam (Paul-I Marie). Be iud (KR dolphe). 
Ain (Emile-] Jul Beyssac (Marcel-René. 
Alex | | B'dart-Lafsrgue (Albert}, 
A:la Bietrisx (Louis 
A { id Re Jé i \ndré}, Î 1 Mauri s60r5t } 
A X \ t Ernile Biquil Andre 
A'lie }l Euni!e B (Jean 
A Koger-J Bonne Paul) 
And Je ja tobert} Boucard (Maurice-A!bert} 
À Marcelle-Chi e- Bonzom (Joseph) 
{ M Boufll (Piprre-M is). 
A M } {Andre 
A BRoulange (Pascaline). 
Au Léo Bourasseau (Joseph-Marcel- 
A \ Je Baptiste). Gust 
Audv {I Emil Bourdia (Justini. 
| Ù Bourdin (Francis-Maurice). 
il | Ï eph- Boure Raymond) 
| Bouteris G'lbert-Lucien) 
} \ all Bre \ (Edmond-Zéphyrin). 
} Br n (Max Fernand-André- 
} I D 
} \! e-Adr en) Bria \ (Marius). 
j | Marte). |[& ler (Emile 
] Bru René 
] Calber épouse de Regnauld de 
| \ La = ère (Simone-Jeapne), 
} Cardron (1 Louis-Marcel). 
} | { Séraphin). 
} André-J . Carpentier (Henri-Joseph-Jul'en). 
} Carre (1 lé 
| Said . Caruche Alida 
} u Casaubon Fabien-Ernest}, 
her res Casta (Pierre-Guillaume), 
1 Marthe). Cayla (Jcan), 











Cendo (Hector). 
Chalon André-Françchis). 
Chanvilard (Bertin). 


Chapotet René-Viclor), 
Chaudron (Robert). 

Chasudron (Viclor-Robert 
Chaunu (Jacques). 

Chauvean Emile-Auguste), 
Cheremtzinski (Nicoias), 

Ch anesse Fr inçois 

Chou: Pau 

Clair (Léonard 

Cogneaux (Maurice-Roland-Pau?) 
Counbarel (Henri-Roge 
Combes (lrénée-Fernand). 
Corbières Etienne). 

Cordillot (Auguste). 

Corsini (Pau!-Dominique). 
Cougard (Raymond-Pierre). 
Courtois (Marcel-Ernest-Mary), 


André 


Couluras 


Cozelte (Michel-Georges-Viclor). 
Cussonneau (Robert-Jean). 

Danis (Auguste-Félic en). 

Danon Boileau (Henri-Raymond). 


Dauphin andré 
Degioanni (Marcel 
Delaitre (Léonce-Henri-Honoré). 


Delarbre (Pierre) 
Delepinau (Pierre). 
Delmas (Pierre-Ermile), 


Delnondedieu (Pauwit 

Deschodt (Luc en-André-Georges). 
Destre (Benjamin). 

Devillers (Emile-Justin), 

Didier (Adrien-Alexis-Elie). 


Diemer (Charles-Alfred). 
Diot (Joseph), 
Diu (Rober!). 


Dive (Jean). 

Dognibène (Joseph). 

Donati (Félix). 

Drancourt (Hubert-Gérard). 
Dubor (René-Maurice),. 

Duchassin (Gabriel, dit Charles). 
Duchier (Pierre-Louis). 


Dufournet (Georges-Joseph), 
Dumas (Charles). 

Dumont (Jean). 

Dupont (Lucien). 

Dupre (Albert-Auguste-Marius). 
Dupuis (René). 

Durepaire (Alexandre), 
Duval (Marcel). 

Edinger, née Boucly (Yvonne- 
Julie-Julia). 

Elouwd (Msurice-Jean). 








(Jean). 
(Urbain-Maur 
(Henri-Frédéric-Armandi) 
(Jacques-Jean-Mar 


(Antoine-Con: 


Esmonet 
Etchart 
Euvrard 
Fabiani 
Fasnano 








Faivre (Norbert 

Fahigot (Joseph-Louis). 

Ferrié (Francois 

Fèvre (Charles-Emi!e) 

Flechon (Clément<laud 

Foll (Louis), 

Fo!zenlogel (Madeleine). 

Forter (Antaine). 

Fouju (Marcel-Florimond-Joseph- 
Francois). 

Fournier (1René-Georges). 

Fressiee {(Robert-Charles- 


Alphonse). 
Freyss (Emile), 
Ganglof (Joseph). 
Garat (Jean-Pierre). 






Garnier (Gisèle), née Chartraire 
Garnier (Suzanne-Elisahe 
Garravet (Joseph). 

Garrocq (Jean-Msurice). 
Gaucherot (Pierre-Albert-Jear}, 
Gaulène (Jacqnes-Stanislas 

Gay (Georges-François-Henri), 


(Eduard). 
(Germa ne). 
(Georges-Frédér 

(Robert-Adoni:<). 


Genouel 
Genouel 
Germain 
Gillery 


Gioana (André-Marcel-Marc). 
Giraud (Yvon-Serge-Léopold). 
Giscurd (Cécile-Marie-Jeanne) 
Godimier (Gaston). 

Godin (César-Aïphonse-\rislide) 


Godin 
Goupiller 
Marie). 
Gousse (Maurice), 
Grados (Pierre-Jean). 
Grandvoinet (René-Julicn- 
Joseph). 
Gregoire 


Grive! 


(René-Eugène-art 
(Raymond-François 


(Maurice). 


(Georges). 


Grossi (Georges-Marcel). 

Groux (Georges-René). 

Gruber (Marcel). 

Guemain (Pierre-Marie-Edmond}, 
Guerbert (Joseph). 
Guicharnaud (Jean-Léon),. 
Guidemann (Charles). 

Guidet (Gsbriel-Henr:-Germain), 
Guillauñnie (Georges-Jean), 


Guionnet, née Rimbaut 
(Suzanne). 





Eloy (Charles-Bernard). 





Guyet, née Renon (Berlhe). 















+ 
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Haugmard (Raymond-Marius). 
le y (Emile). 

non (Joseph). 4 
er née Fabre (Emilie). 
Herousrd (Ja -ques-Pédro-Henri). 
r Lucien). 


Herrscie 
Herselin Janinel 
Hervouel (Lucien-P'erre). 


Hillairet (Lé mce-Pierre). 
Huguernard (Lucien), 

Juda (Pierre-Léon). 
Jsequenet (Robert). 
Jaillet (André-Lou s). 
Joffros andré-Marcel), 
Joly (Jexn-Vicior). 

jJouvel (Jean-Victor-Guy). 
Karas (François). 

Ker (Robert-Marie). 
Kerjean Jean). 

Kervran (Henri. 

Kevser (Auguste Camille). 


Kieff Roger). 

Kie \lmhonse-Lou's). 
K: an:one). 

‘hi!'e (Edmond). 


be (André). 

, indré-Henri). 

det Louis-André). 

Marguerite). 

incois-Marie). 

née Auloy (Jeanne), 
Gabriel), 

e). 

‘e Thevenot (Solange). 


aot (E 


Fm 


Rager) 


andré-Aristide), 


» Borgne {André) 
e Fdmond-Roger), 
Du ‘Robert). 
era : (Louis-Pierre-Marie). 


e Hall (Alexis). 

Jean-Robert). 

egros ‘Jacques-André), 

( u (Emile). 

Lemahieu (Hector-René-Fernand) 
re Roger). 


Len er (Georgelle). 
Lendorm armandine), 
À rd (Maurice). 

| ») (Alexis). 


] 
Lera' Henri). 

Leroy Norbert-Adalphe\. 
Lesaz Char:es-Eugène 
] ° 
] 
] 
] 


r (Georges-Lucien). 
jues- Arthur). 
Paul}. 
i Dominique). 
M | falixte-Auguste-L£on). 
Nagnin (René). 
M Rent) 
A r Charles). 
Malric (Clément-Julien). 
Mar André-Jern). 


Marielle ‘Gabriel-Jean-Marie). 
Ù (Adrien). 


Marquis (G IV). 

Martel ‘Raymond). 

Mar \ndré). 

Masson Marcel). 

Molvszvnski Maximilien;, 
Mauloubier !Albert-Jean 

M \ \ibert-Jean). 

Medan sabriel} 

Me ] (Henri-Jean-Marie). 


Men 1 ] vuis}., 

Merwy (Louis) 

. née Marrest (Marie). 
Mestre Pierre Jules). 


M Jean). 
M Pierre-Raymond), 
M 1 .Rohert-Claude), 
M \bert). 
M eèr ‘Jegnn. 
Mon] ses Paul-Elie-François). 
Monnet : André-Maurice). 
M lat ‘Menri-Marie). 
Moreux !François-Marcel- 
\ ntm). 











Oum 


Pap 


Palmer 


nsturm (lu-eph 


n Robe 


Pardigon (Jean-René-Paul), 


Paret 
Pasqu 
Pasq 
Patai 
Pau 


Pelegi 


Pépin 
P« 


et (Marcel-Alb Alfred). 


Maur 


Per 


Pe rpn 


Pormar 


Port 
Pou 
Pou 


Prevo! 


Pro 
Puget 
Que 
Quir 
Raffae 
An! 


Perrot 
P . 


Pix 
Pinha 
Pla 

P 

P 


het 


M L r 
\ ni k \ le 
! Louis 
p 
Zbig vi. 
» Jean. 
vrd Ji -M he 
1 SAVE re-Dorn iique- 


e Bernani-Louis} 
l-Clair-Jean), 
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Svlves René-Marcel!, 1 
Tai! Renée-Ode 
lela J ‘pu L y 
late Luuran 
Tang 1Y A L 
ler | | e M 
l \ n-Et 
Th 1 | | 
1 ( 1 Pa 
Tim ba » Jatfre, \ u 
Tix | \ 
Fo - W 
To \ Ve 
To | \ g . 
Tra \ ; n 1 Wao!ft 74 
Tr \ | And / A! 
Paire = Le 
0e - - 
Mise « hors Cadres, on mission » d'un officier supérieur 
de l'armée de terre, 
Par à \ date d il » w t . ta 
+ es Win KRavin 1.J 
S d'il ' EE 1 | vs 
da a gue : nuls 1 où mm Î : 
k _ ++ —- — 
Réintégration dans les oadres (armée de l'air, active). 
Par ar la lu 1 19 M | les 
Ui ] s | | | | i 0e 
11 \ars 1'Xh [ + | i r \'1 
{: n 1 ñ | \ ? » 
(s I | 2 "a Î | l » 
dans le idres actifs de ir 1 i et 
1952 
—@ @ D  — 
Changement de corps (armée de l'air, réserve). 
I 1" lu 1 1: j 10,9 | rra 
d 1 le 1 1 vs 1 y 1 o 
ra ] ps * 14 r Î | dre 
51% e 155 d | a 
res a 1 
A Spécial ( D 
M. l4 r (Ja I ! 27 
M. Grimauïit (Jacques-Andr « * 
F Si 1 nu { 
M. sim M tenc-J 
M. berge Ma \ Ma } 1i 1927 
M. Girard (Jean-Fra 196, 
M. Kniazeff (Vladin Joseph-Je a on d n 1928 
M. Bonniard (Victor Philippe-Ma 11 « | 10. 
+ © © — 
Cendarmerie et justice mulitaire, 
Par ar ] 21 } 1 19592 Mine J M: ] ] eY, 
Hulluis adit s#alif au Ù e G'adim } : I ‘ 
L LEQE 1 1 le 
) « period 1u 16 K cl 
1 
4 @ &-- —-— 
I ju 21 1952, Mme ! Its e}, 
ini n nif à La L est 
n | 1 ! e 
, 
) le Î 19 brt 4 
| 2 ‘ 1952 
———— —————— @ 
Admission à l'honorariat (armée de l'air). 
t n Journal oflicir! ; Î 1514 
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Concours d'admission aux écoles des services de santé 
en 1952 (section médecine). 


Claude e Febve y (Michel), 


. — Catégorie « Quatre ir 








— Catégorie « Huil inscriptions 5, 


— Catéaorie « Douze inscriptions ». 





— (aulégorie « Seise inscriplions »., 






DE SANTE MILITAIRES 




































B. — Catégorie « Quatre inscriptions ». 
Le 22 août 1952, à huit heures trente. 

Collard (Maurice), Cunin (André), Herning {Robert « , 
Picca (Mathieu). . 
Go RENNES. — HOÔPITAL MILITAIRE AMBROISE-PA).é 
A. — Catégorie P. C. B. 


Le %5 août 1%52, à huit heures trente. 


Bernard (Paul), Bizeul (Françoi:), Desbois (Sera Liæillone 
(Albert), Personnic (Michel). : 
B, — Catégorie « Quatre inscriptions ». 

Le 25 août 1952, à huit heures trente. 

Helies (Henri), Jamet (Alain), Lagadec (François), Le pr ETA 


ques), Merel (Emmanuel), Turpin (Joseph). 


C. — Catégorie « Huit inscriptions s, 


Le 25 août 1%2, à huit heures trente. 
Le Meur (Henri). 





5° BREST, — HOPITAL ManrnMs 


A. — Catégorie « Quatre inscripthons 5, 
Le 27 août 1952, à huit heures trente. 

Cloarec (Claude), Coulm (Joseph), Derof (Plerre), Glrandea 
(Pierre), Gourvil (Jacques), Ilias (Jacques), Jolly (Miche Le Bot 
(François), Lefèvre (Michel), Le Goff (Claude), Leost kr 
Maillard (Pierre), Milluur (Jacques), Quelennec (Geerg: 
(Miehel), Sizeun (Yvon), Tanguy (Pierre-Louis), Tatibouel (« 
Trebaul (Maurice), Yezou (Jean). 

B. — Catégorie « Huit inscriptions ». 
Le 27 août 1952 à huit heures trente. 
Quintin (Jacques). 






6° ROCHEFORT, — HOPITAL MARITIME 
A. — Catégorie « P. C. B, ». 


Le 30 août 1952 à huit heures trente. 
Fournat (Christian). 





B. — Catégorie « Quatre inscriptions », 


Le 30 août 1952 à huit heures trente. 


Audoynaud (André), Auger (Claude), Benazet (Louis), Bourges 
(Michel), Bouyer (Claude), Cournil (Pierre), Defressigne (Her De 
Leymarie (Jacques), Belprat (Pierre), Dupiot (Michel), Etienne (Je 
Folie-Desjardins (René), Genevois (Yves), Godin (Jean), Godinaud 
(Jacques), Goube (Paul), Heraud (Jean), Lacoste (Jacques), Lafa- 
quière (François), Larrouy (Jean-Pierre), Laville (Robert-Elk\ Le 
Bourg (Michel), Mahieu (Philippe), Malchair (Guy), Martin (Je 
Mondon (Henri), Monzie (Bernard), Mounissens (Guy), Patac{ t- 
get (Jean), Perrot (André), Polastron (Michel), Rabier (Michel), 
Rannou (Maurice), Rouzgier (Alain), Rousseau (Etienne), sardel 
(Michel), Thomas (Pierre, Viluin Bernsrd). 


7 BORDEAUX. — ECOLE PRINCIPALE DU SERVICE DE SANTÉ DE LA MANIVE 
A. — Catégorie « P. C. B. », 
Le 3 septembre 1952 à huit heures trente 
Berthault (Jacques), Chemin (Michel), Delava (Pierre), Larrout 
rou (Jean), Perissat (Jacques), Teillard (Jean). 


B. 


Le 3 septembre 1952 à huit heures trente. 


— Calégorie « Quatre inscriplions ». 


Raratchart (Robert), Brocas (Jean). Destaillats (Jean), Du! 
(Pierre , Dujeu (Gérard), François (Joseph), Laville (Chri:than), 
Loisy (Jacques), Muret :Guy). 

C. — Catégorie « Huit inscriptions », 
Le 2 sep'emliwe 1952 à huit heures trente, 
Ciuzet (Christian), Renaud (André). 


D. — Catégorie « Douze inscriptions », 
Le 3 septembre 1952 à huit heures trente 


Blaquiere :Raoui). 


CU à : 





EU Li 


DU LE 2 








a. 1 


sat 


rai 


Haghewérs 


jé 
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ii 
ge TOULOUSE. — HÔPTTAL MitiTArRe LARRET 


A. — Catégorie « P. C. B. ». 


Le 5 seplembre 1932 à huit heures (rente 


Amadieu (Jean), Angelini (Pierre), Besand Robert Bordes 
Miele Cathala Georges), Costa ; Pierre Duchalet bernard), 
Durand Jean), €stibal (Fegnand), Font (Pierre), Gardey {Pierre 
Hu Louis), Lauzu (Jacques), Luffan (Gérard), Marambat (Georges 
Marty pierre), Milhes (Pierre), Molinie (Jean Morelis (Pierre 
Pascali (Paul), Planes (André), Raymond (Jean), Roque (Maurice), 

r (Joseph), Timbal (Jean), Timbal-Duclaux (Yves, Tournie 


touqguie 
Guy), Verdier (Jean), Vert (Jules). 


B. — Catégorie « Quatre inscriplions ». 


Le 6 septembre 1952 à huit heures trente 
Casteran (Michel), Duclap 
(pierre), Guiter (François), Lagarde 


(Jacques), Vaingnedroÿe (Pierre). 


Farina 
Laurens 


(Georges), 


Henri), (André 


Hrat 


emscriplions ». 


C. — Catégorie « 
Le 6 septembee 1952 à huit heures trenie. 


Bocquel (Guy), De Bataille (Robert), Fourcade (Clande:, 


D, — Catégorie « Douze inscriplions + 
Le 6 sepleenbre 1952 à huit heures trente. 
Rouanet (Michel). 


9e TOULON, — HOPITAL MARITIME 


A. — Caégorie « P. C. B. e 
Le 8 septembre 1952 À huit heures trente 


(François), Signoret Robert 


(Gilbert), Gaturand 


Sirol 


Ganaye (Roger), Jaubert 
B. — Cæégorie « Quaire inscrplions 
Le 8 seplembre 1&2 à huit heures trente, 

Aliprendi Henri), Aubert Jean-Paul Barthelemy ‘Lucien, 
Baur (Pierre), Beauchamp {Francis}, Bernardini :Andri Berthomieu 
Robe Bidault ;Jean ilade ‘Jean), Bonnel Jacques), bouzon 
Jacques), Bozzi ‘Jean:, Brisou ‘Bernard', Brue (François), Carbonnel 
Roger), Chefson (Jack, Chop'ain Joseph), Clapier Viclor Con >- 
tant (Gilbert), Dagorn :Jean), Falavel {Ravmond Finck Jean), 
Fossat (Paull, Garola {André}, Germain !Max), Giordano (Christian), 
Granger {Robert\, Guidas Roger Guyon-Gellin Alfred Haven 
Marc}, Hebert {Michel}, Imbert {Louis Kinnapre e Robert Lam- 
bin (Gérard Larroque (Charles), Mails ’Jean Marquier Alain), 
Mar Franck Mandet ;:Danie Neller (Paul. Ortoli Anlo,ne:, 
Patovani Pierre Pa=squalini svlvestre . Pellegrir Joseph), Pes 
î Jean-Pierre Peyiral Gérard). Prade Miche Regim baud 
Miche Revol ‘Jacques Romani Jacques), Rosso Antoine), 
Salaun (René), Salvat (Jean), Spalella (Jean Torrelli (Georges), 
Verge Pau Verne (Pierre) 

e Catégorie « Huit inst riplions 
Le 8 seplemvbre 1952 à huit heures trente 

Benatier Jean), Caorazzini Ala Farrern Georges), Foret 
(Roland). 

100 MaARSRIELLE. — HOôPITAL MUITAIRE Maicuerz Lévy 
A. — Catégorte « P. { B 
Le 12 septembre 1932 à huit heures trente 

Berer Jean), Cioppani ‘Francis\, Bellour ‘Gérard Do et ‘Char 
es Filippi (Claude), Filippi Robert:, Filliatre Jean, Flauder 
Miche Gascard (Yves Gaume ‘Bernardi, Gonneaud Louis, 
Luuiso Pierre Maurice Christian Moure! Jacques Paintaud 
(Michel), Sormani !Jacques). Teissier {Jean 

B. - Catégorie « Quatre inscriplions 
Le 12 septembre 1952 à huit heures trente, 
Disy ‘Pierre), Dutrinon Eugène). rdain (Michel, Klein Roger, 
Ulkunani (René), Roux (Guy-Georges),. 
C. — Calégorie « Huit inst riplions 
Le 13 septembre 1952 à huit heures trente, 
Jacquin-Cotton (Lucien), Millet Yves 
D. — Catégorie « Douze inscriplions 
Le 13 septembre 1952 à huit heures lrenle, 


Aubert (Pierre). 





ile Ace. Hopiras MyiTaing Mano 
A. — (atrgorre . ( kR 
Le 16 sep embre 1932 À quato heu nie 
Rackouche :Fernand Giraud ‘Jacque ‘utierrez (Ren Pastorg 
\Louis:, Perrot (Claude), KR wd :Ala Vanhove :Rober 
kB. Calégorre « (jual mnutions 
Le 16 sepiembre 1932 à qualurre he s tre e 
Missui Athbré 
12e Rasart _— Hôbrrasr mMuitaimme Mare FKRUurIET 
A Catégone PF Cho 
Le 19 sep embre 1%? «a weuf heures 
Blanchon (Hubert), Deligny ‘Pierre Palanque (Georges 
Les candidats se présenteront Aix irs e heures indiquées 
cidlessus, munis de ia lettre de convoacalion indiviluellke qu leur 
sera adressée, 


Concours d'admission aux écoles des services de sante mil'taires 
on 1952 (section pharmacie), 


Liste, par ordre alphabélique par calégorie, des candida l 1- 
rés mhmissibles à la sute des épreuves écrites et autor s à sulur 
les épreuves orales dans les centres désigiés ciaprès 

4e TouLox HOÔPITAL MARITIME 
A - Categori stag'arre « 
Le 2 août 1% à huit heures tre J 

Camperos Chrsuan De!laud \ugus era Denys D'elile 
jéeau (Yvon), Pier (Franco sittier Bernard \Vuar (Jean 

B. — Catégorie pharmacie », 4 imsCrplions 

Le 25 soût 1952, à huit heures trente 

Rebula (Pau 
C. — Catégorie « pharma ‘ 1? nscrpliuns 

Le 25 aoû 19%2 1 Hu l l » 

Chabroiles Jean) 
2e RocHEeront Hovrra MANRITIMI 
\ { alégoru sayiait . 
| <e e 19,7 à! | e 

Fournie Jean-! I \ Jea Libarhe (la Lamy 

Jen Le & à (Miche Le Qu ul Peind Raymond), 
Puje (Pie Saint-Blan ani (Jacqu 

39 Bues IOPITAL MARITIME 
\ Caténorie stagiaire ». 
Le 9 septembre 1932, à h heure rente 
Bolo Jarques', Hrelon (Lo z (Jean Creach (0 er}, 
Le Ma Robert Murian (Jea Pica l'erre Pre $s (Jean), 
() (u: 
4e Paris HOPITAL MILITAIRE D'INSTI TION DU VAL-bK GRACE 
A Catégori ” j'a 
Le 15 septembre 1952, à huit heures trente 
N she Je | nm (P'« 
B (Caléqgur uha . ir ipl'ons 
Le 15 & f 1 1952 k h } enle 
nou Je a Schinit Jean 
Les Jidals St présenteron \ux jours et heures ndi qués 
j clire Jde 110 vw individuelle qui leur 
| 1 + 
es 0 6 &- _ _ —_—_—_—_—_——— 
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Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


Extrait des listes À et B établi à la date du 1e juillet 1952. 


RéWrences: Décision ministérielle n° 97284 PM/1-B du 15 juin 
M9. Modifilcalif ne 1 du 27 septembre 1949, Modificatif ne 2 
du 31 décembre 1949, Modificatif ne 3 du 6 juin 1%4, Modi- 
fleatif ne 4 du 6 juillet 4964. Modificatif ne 5 du 6 février 1952. 
Modificatif n° 6 du 10 mars #62. 


TROUPES METROPOLITAINES 


1. — Le présent extrait des Mstes de tour de départ annule et 
remplace, pour les mises en roule à eflecluer au cours du quatrième 
trimestre 1952, l'extrait établi à la date du 3 avril 1932, inséré au 
Journal ofjiciel du 11 avril 1%, pages 3.812 el suivantes. 

Il, — Les officiers dont le nom figure sur le présent extrait 
devront être considérés comme susceptibles d'être mis en soute 
entre le tr octobre M et le M décembre 1%. 

Ces officiers seront soumis dans les moindres délais à la visite 
médicale réglementaire et, éventuellement, à une contre-visite, dans 
les comlitions précisées par la décision ministérielle n° 4728/2/DCSSA 
en date du 19 août 1949. 

Les certificats médicaux correspondants seront adressés sous le 
timbre de la direction du personnel militaire de l'armée de terre 
(2e bureau), avant le 31 juillet #92, délai de rigueur 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir avant celle 
date, le résultat des visites d'aptitude serait transmis, sous le méme 
timbre, par télégramme. Ces documents ne seront pas établis pour 
les offiviers avant figuré sur le précédent extrait des listes de tour 
de départ et dont les certificals médicaux ont déjà été fournis. 


HI — Les officiers avant antérieurement fait l'objet d'une dési- 
gnalion pour servi sur un théâtre d'opérations extérieur el non 
encore embarqués ne sent pas inserits sur le présent extrait. Is 
seront mis en roule, sans nouvelle inscription, soit à la date qui 
leur à élé prescrite, soit à celle qui leur sera ultérieurement notifiée 
par décision individuelle. 


IX Jusqu'à publication du prochain extrait trimestriel des listes 
de tour de départ, aucun des officiers inscrits sur le présent extrait 
ne devra être désigné pour eflecluer un stage d'instruwtion ou 
d'information qui aurait pour résultat de retarder son départ. 


V. — Presriplions particulières, — En vue de faciliter la consli- 
tution ultérieure des différents détachements de renfort, les chefs 
de corps adresserunt sous le timbre de la direction du personnel 
militaire de l'armée de terre (2° bureau), le 2% juillet 1932, une 


liste nominative des officiers inscrits sur la présente liste, indiquant 
le territoire métropole, T. O. A. ou A. F. N.) sur lequel les inté- 
ressés auraient éventuellement l'intention de prendre leur permis- 
sion de départ colonial. 

Cetle liste devra également faire connaître le nom des officiers 
Qui, en cas de désignation, seraient désireux de participer à l'enca- 
drement des formations de légion étrangère servant sur les théâtres 
d'opérations extérieurs ou à l'encadrement des forees terrestres 
&rançaises de l'O. N. U, 


inftanterie. 


Licutenants-colonels. 


Liste A. 
MM 
4 Des Robert (Ph.), élat-major zone nord en Allemagne (en sursis). 
2 Bergue (1), élat-major ® région militaire 
3 Jabio! A.), 92 À. LI. 


à Romillat (J élat-major division d'Alger 
à Batlesti (J.), état-major division de Casab:anca. 


Chefs de bataillon. 


Liste A. 
MM 
1 Cessac (1), prytanée militaire de la Flèche, 
2 Sellenet (41.), état-major 7° région millaire. 
3 Croidieu (P.), D. P. M A. T. (en sursis). 
À Viaouét (H.), état-major subdivision de Besançon, 
5 Orgeret (P.), état-major % région militaire 


6 Gratiot (R.), école miktaire préparatoire d'Autun, 
7 Desbiens (A état-major 8° région smilitaire, 
8 Quinet (P.), 152° R. L. 


Camntaines. 


Liste A. 
MM 
4 Curte: (M.-H.), section technique de l'armée. 
2 Gerbaut (G.-G.), 6 AR T. M 
3 Bourgeois (J état-major fre région mililaire. 
à Beaunry (F.), 9e R. LL. (en sursis). 





5 Guyomarch (1.), dépôt central des isolés. 
6 Bahezre de Laniay (Y.-M.), groupement des servir: 
de l’enseignement militaire supérieur. " 
7 Carron de la Carrière (P.-A.), groupement des serie. ; 
de l'enseignement militaire supérieur. . 
8 De La Tousche (L.-M.), groupement des services de: 
l'enseignement militaire supérieur. 
9 Rogelet (G.-A.), 15te régiment d'infanterie (en sursis) 
10 Diemer (F.), 8 bataillon de zouares (en sursis). 
11 Rouquet (M.-M.), groupement des services des éco'es 
seignement militaire supérieur. 
12 Colin (A.-G.), %e régiment d'infanterie. 
13 Bordez (A.), groupement des services des écoles de 
ment militaire supérieur. 
14 Voulot (R.-L.}), état-major 10° région militaire (en : 
15 Lelorestier Clément (R.), état-major du commande: 
rieur des troupes du Maroc, 
16 Lafontaine (M.), 24° bataillon de chasseurs portés (en « 
17 Corteggiani (D.), division territoriale de Constantine 
18 De Fabre de Mazan (J), état-major combiné des force 
19 Elias Amza ben Mekki, 93%: régiment d'infanterie. 
20 Caramella (C.-E.), te régiment d'infanterie. 
21 Rondeau (P.-J.), état-major de l'armée (en sursis). 
22 Robert (P.-M.), école militaire préparatoire d'Autun 
23 Colin (M-P.), état-major de la défense natiena!e. 
24 Bouchard (M.-L.-A.), état-major du commandant er 
forces françaises en Autriche (en sursis). 
2 Gastaud (P.-E.), école d'application de l'infanterie Saint-M 
(en sursis). 
26 De Maigret (F.-M.), élal-major du commandant en chef des L: 
ces alliées secteur Sud-Europe (en sursis). 
27 Nectoux (C.-L.), 110° régiment d'infanterie coloniale (en 
28 Simon (C.-1), 6 régiment de tirailleurs marocains (en « 
2 Letellier (R.-A.), école d'application de j'infanterie Saint-M 
(en sursis). 
M Maurin (P.-L.), étatmajor de l'armée. 
J1 Vandaele (J.-E.), école militaire préparatoire Les Andelys !en 


LE eh 
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sursis). 

® Coudurier (G.-F.), prylanée militaire La Flèche (en sursis 

3 Oudot de Dainville (M.-M.-M.), état-major 6° région militaire en 
sursis). 


J4 Storelli (R.-A.), centre de documentation géographique des ler 
ces françaises en Allemagne (en sursis). 

% Absolut de la Gastine (M.-G.), 22° bataillon de chasseurs olpins 
(en sursis). 

26 Dessenante (A.-P.), # régiment de zouaves (en sursis). 

37 Dujols (R.-D.), compagnie administrative régionale n° 5 (en 
sursis). 

38 Baurain (R.-E.), 126 bataillon d'infanterie (en sursis). 

39 Boulay (R.-C.), service d'entrainement préparatoire et des réser 
ves Toulouse (en sursis). 

40 Lecrivain (J.-A.), école spéciale militaire interarmes (en sursis) 

41 Jezequel (Y.-S.}, 126 bataillon d'infanterie (en sursis). 

#2 Berard (G.), service d'entrainement préparatoire et des réserves, 
Tunis (en sursis). 

43 Lessore de Sainte-Foy (H.-J.), centre d'instruction de mon'agne, 
Cauterets (en sursis). 

44 Ducretet (J.), 3° régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 

45 Sohet (R.-R.), 17 régiment d'infanterie. 


46 Parlange (G.-M.-J.-H.), 55° compagnie de quartier-général (en 
sursis). 

47 Lecuru (R.-L.-A.), école militaire préparatoire d'Autun (en s<ur- 
sis). 


48 Nicolas (F.-C.-M.), direction des transports militaires par voie 
ferrée (en sursis). 

49 Libraire (1.-A.-G.), îer régiment de tirailleurs marocains. 

50 Pichiy (G.-H.), section terhinique de l’armée (en sursis). 

1 Silemmelin (J3.), école de sous-officiers de Strasbourg (en sursis). 

5 Leberger (L.-1.-F.), subdivision de Nevers (en sursis). 

%3 Leriche (G.-L), centre de documentation géographique des 
forces françaises en Allemagne (en sursis), 

54 Barthelemy (M.-E.-H.), & régiment de zouaves (en sursis). 

5 Guion de Meritens (R.-P.-M.), 5° R. 1. (en sursis). 

56 Esper (H.-A.-M.), subdivision de Toulon (en sursis). 

1 Mariut {A.-C.-J.), école d'application de l'artillerie (en sursi). 

8 Paslre (A.-E.-J.), école d'application du train (en sursis). 

59 D'Antin Tournier de Vaillac (M.-J.-B.), 3° bataillon de chasseurs 
à pied. 

60 Ducret (M.-H.-A.), 

sursis). 

61 David de Drezigue (J.-G.-M.), secteur social de Tours (en sursis 

62 Lozi (P.), 26e R, I. ‘en sursis). 

63 Menigoz (P.), 24 bataillon de chasseurs portés. 

64 Costantini (E.-J.), 11/9%9e régiment d'infanterie alpine. 

65 Rustenholz (J.-P), 5° R. I. 

66 Rimize (L.), 7° régiment de tirailleurs algériens. 


5 régiment de tirailleurs marocains (tn 
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nenbach (R.), école d'application de l'infanterie. 

hures (H.), école d'application de l'infanterie 

6 Petitjean (N.-E.-F.), 11e balaillon de chasseurs alpius. 

sn Masson (1.), 1% bataillon de chasseurs alpins. 

71 Letevre (M.), 67 B. L sil 

> saby (A), 7 régiment de tirailleurs algériens. 

= paurières (A.), état-major du 2° corps d'armée. 

r4 Picard (P.), état-major 8° région militaire. 

” Lucas (A.-3.-M.), 2 batalïlon de chasseurs portés, 

6 Lemaire (R.-R.-H.), 2° régiment de Urailleurs algériens (en 
sursis). 

": De Longueville [M «.-A }, base on. 

à Nousairede (P.-E.-C.), 3° bataillon de chasseurs à pied, 

*9 Reyret (H.-A.-F.), 92 R. 1 

& Fven (J.-E.), service historique de l'armée. 

gt Blanck (A.), 152 R. L. 

> Fournier (M.-D.-1.). état-major du commandement supérieur des 
troupes de Tunisie. 

83 Mens (A.-F.-E.), état-major Au commandant en chef des forces 
francaises en Autriche {en sursis). 

84 Binet (E.-F.), 2° bataillon de chasseurs alpins. 

&3 Churlet (A -J.),- 152 KR. 1 

es Valot (F.-C.-L.), section technique de l'armée (en sursis). 

87 Pajot (R.), 26° R. I. 

gs Royer de La Bastie (J.-M.-L.), 27° bataillon de chasseurs alpins 
en sursis). 

go Foret (J.-M.), compagnie de camp n° 302 F. F. A. 

@ Thibeau (J.-R.-A.), élat-major %° région mnäilitaire (en sursis}. 

a Hemmer (J3.-M.-1.), secrétariat général permanent de la défense 
itionale. 

® Saint Gal de Pons {A.-M.-A.), état-major de l'armée 

& be Torquat de La Couderie (L.-M.-M.), 5* bataillon de chasseurs 
à pied. 

4 Le Goyet (P.), 46° B. I. 

45 Lenne (H.), service d'entraînement préparaloire et des réserves 

% région militaire. 

% Bianco (1.-V.-E.), section technique de l'armée (en sursis), 

07 Bastien (G.-J.), service d'entrainement préparatoire et des 
réserves, Toulouse (en sursis). 

® Saby (F.-R.), division de Fès (en sursis). 

@ Laugier (P.-E.-M.), état-major tre région militaire {en sursis). 

00 Moron (A.-M.-A.), centre mobilisateur 2° B, D. P. tre région 

01 Basin (C.-L.), école spéciale militaire interarines (eu sursis). 

0? Bonnel (P.), subdivision de Toulomse, 

@ Trinquier (J.-F.-H.), service @entrainement préparaloire et des 
réserves 9 région militaire (en sursis) 

0i Dougnac (L.-P.-F.), écoie de haute montagne, Chamonix 

& Goutesque (L.-J.-S.), service d'entrainement préparatoire et des 
réserves,  ségion 1tuilitaire (en sursis). 


61 Ren 
6 cout 


Capitaines. 
Liste B. 


Mciers inscrits au tour de départ des lieutenants 
et ayant bénéficié d'un sursis. 
MM 
6 Laravoire (H )}, 9% R. I. 
1 Gaudin (E.-E.), 5° régiment de tirailleurs marocains (en sursis). 
LUS \amnpeaux (P L.), école spé iale militaire interarmes (en sus 
109 Cariou (R.-M.). école spéciale militaire interarmes 
110 Dulu P.), 15% R. I. (en sursis). 
(1 Andrea (R.-A.), école spéciale militaire interarmes (en sursis). 
2 Richard (R.-F.), 4° régiment de zouaves. 
Belant H.-R.), 27° B. IL. (en sursis). 


p 


Capitaine servant sous le régime du décret du 3 février 1940. 


Officier inscrit au tour de départ des lieutenants 
et ayant bénéficié d'un sursis. 


1 M. Bounab Mohamed Arezki, 2% régiment de tirailleurs algériens. 


Lieulenants. 


. Liste A. 
MM. 
Laupt (H.-A.), 7e régiment de tirailleurs algériens {en sursis) 
Lantuer (A.), 92e R. I. (en sursis). 
Trebel (J.-M.), 30° bataillon de chasseurs portés (en sursis). 
3 Vachey (J.), école militaire enfantine Hériot {en sursis). 
5 Fernet (M.-G.), 26° R. I. 
Feldmann (M.), 47 R. I. (en sursis 
Veillon (M.), compagnie de camp 302 {en sursis). 
Yahi Amar, 3 régiment de tirailleurs algériens (en sursis), 
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Abd-el-Kader-Abd-el-Kader, 22% bataillon de chasseurs alpins 
Hembert (L.), f@ bataillon de chasseurs à pied 


Bera (3), 2% bataillon de ch irs alpins 
Gleize (G.), 18° régiment d'infanterie parachutiste de choc. 
Douiilard (M.), 7° bataillon de chasseurs alpins. 
Colpin (41.), éro'e d'appñcation de nfau ë. 
Pujes (A école d'application de l'infamwr.e, 
Philip (P.-L.), 2% B. L. 
Soucat (R.), 152e KR. L 
Fosse (R.), » MR. ] 
Will (C.), 152e R. 1! 
Laurenceau (R.), 4e R. 1 
Lebrais (L.), 61° R. 1 
Deferrez (C.), école d'application de l'infanterie, 
Massin (H.4 ie 1/2 H. 1! 
Gillero R 1 1/2 B.1 
Judine Ming i (D ives 
Deschard (A -J e d'apphicatn e l'arme hltndée caval:rie 
LChampannet \ Lie bataillon d \a 1 il} 
Hoixo ‘3 école nationale d'entraînement phvsiqne milil ire, Pau. 
Trosset {(J éco le sousoft rs de 5Stra 'urg. 
Delfnes H 3e H. | 
Melle (G be DB. 1 
Liste B 
Ofu $ aya bénélu lu ris 
MM 
Iubail { \ 1 ra des isolés 1 
hoyer (N.1, 9 EI 
lhormas :M.-A 95" KR. 1 
houttev P Ÿ R. 1 \ sursis 
Labrousse ‘J.-J-L.), 2° régiment de tiraülleurs ériens 
Vilbert (M.), 14° régiment d'infanter.e iraclru d ho en 
{ iucherie HL.-A ; Sp l ri n 
sursis 
Jay [E 15 bLata ) le | 1 Ï »11 sursis) 
Pradier (P école d'application d'infa û 
tibreau P ), taie R. 1! 
Varenne t.-J , ÉCOk it ) fix de Stra-hour 
Meu r (L te bata 1 ) s) 
Bernd A.-G.:, 2° bataillon de isseu \ pied 
LA l l R so © »l px t nn tir rartt} irs } 
Berger (R-M.;, éco4 sp de n interarm i} 
S ky ! 15e R_ ]! 
le ( in (2.}, 152° R, I 
nas G We de s ff le Strashours suruis) 
mi R.-I > ! ) \ d 
\ 0 L.-1 éco le [fic is le Strasbou rsis] 
\ À G.-M.), je R. 1! 
Malaurie (C.-Y.), 1516 R, I 
Bra M.-D.), école <j ile m I terarme I 1r3is) 
( M + SY ile milit rarm ! 
\ ; JP). école 4 , ff le Strasbo ) 
Mark 1 P "x R.1 r 
heva M f le Strasbo sur. 
D | “a ) r } S sur 
Cad J.-M » R. I ( 
Br L.). ci Î { ju | « FER 
w M , > bata n de zouaves f« £ 
Faugon (1.4 loie KR. 1! 
Hero { ] 4 batail! Î 1. | 1 Le 
Fourest R.-J 5e CA EN! 1 port 
Rav M * bataillon 4 has \ pied 
Fort ierre {G.-R.), 151 KR. L (er 
| “ou }.-J 1% Lata nm d 1 L Irsis 
Robert de Beauchamp (F.-X.), « e d l tra 
bourg (en sursis 
Beray (J.-M.), 6° bataillon de seurs alpin en r , 
Mever G.-N ie BB. 1 L sur 
1 | el \ l , 1e KR 1 cn & 1 
Blan A.-J.-1 9e R. I. ten surs 
Barbarit (4.-P.)}, service d'entra ment p raloire et des 
réserves, {re région ten sur 
Ua 3 (G.-A.), 1% Sin U «4 I 18 ( Fe 
| ] 1 ].-] s À À i i THUItà 1 4 le 
1 ] i 0 5 Hi ire, 1 L (( ir 
{ P.-1 n t 4 rar | \ } 
D) 2 régin e na ils jeu sursis), 
; | 13° B. 1 
{ 10TS P.), 17 ] su ) 
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Liculenants servant sous le régime du décret du 7 Jévrier 1940, 


Liste A, 

MM 

4 Abuned ben Mohamed ben Hadj M'Hamed E] Abeb, 4 régiment! 
de lratleurs lumsiens. 

2 Amara ben Hamouda ben Hadj M'Hamed Ficha, 4 régiment de 
Lrailleurs tunisiens 

3 Mohamed ben Sadok Missaoui, 4* régiment de tirailleurs tuni- 
siens 

4 Khelil ben Marmadi ben Abdallah, 4 régiment de tirailleurs tuni- 
siens, 


Sous heutenanis. 


Liste À. 
MM 
4 Baron (M.-L.), école d'applalion de l'infanterie Saint-Maixent 
en sursis 
2 Plancke (6.4 16e ba!aillon de chasseurs à pied (en sursis). 
3 Senac (M), ie MN D, (en sursis 
4 Cruz (R.), écule d'applicalion de l'infanter:e Saint-Maixent (en 
ursis), ns 


b Meric :M.-V.-J.), éeole d'application de l'infanter e Saint-Maixent 


on sursis 

6 Cousin (J.-L ), école d'application de l'infanterie Saint 
Maixent h su s 

7 Garret (&.-C), école d'application de l'infanterie Saint-Maixent 


en SurSIs 
8 Rancoule (P.-P.-J), école d'application de l'infanterie Saint 
Maixent en sursis 
® Bonnefond M.-J.-M.), 19% bataillon de chasseurs portés (en 
sursis 
40 Vailhe (:M.L-M}), 2° régment de ftirailleurs marocains (en 
sursis 
41 Pouvesle (P.-J.), école d'application de l'infanterie Saint-Maixenl 
en sursis), 
42 Delarbre (J , école d'application de l'infanterie Sainl- 
Maixent (en sursis), 
13 Surber (M.-G.), 7e régiment de tirailleurs algériens. 
ji Desteles (G.), 1 R. 1 
43 Duvernay :1.-M.-1.), 8e bataillon de chasseurs portés, 
dé Compagnat (J.-H.), 152 R. 1 
17 Chaumont !G.-J1.-M.), 3e régiment de tirailleurs algériens. 
18 Amblard (M-M.-J.), %* régiment de tiailleurs marocains, 
49 M eil (1.-R.), 5e régiment de tiräilleurs algériens. 
20 Bonduelle (G.-M.-1.), ter régiment de tirailleurs marocains. 
215 L.-F.-C.-J.), fer régiment de tirailleurs algériens. 
2 Ritz 1.), :° régiment de tirailleurs marocains 
23 Clerget ; R.), 5 régiment de tirailleurs marocains, 
\.), 7° balaillon de chasseurs alpins, 
1 9%e régiment d'infanterie alpine. 
réviment de tirailleurs marocains, 
je régiment de zouaves, 


jépôt central des isolés, 
: 


teurs algériens, 


» du décret du 7 février 1940. 


ben Abderrahmann Laïdi, 5 régiment 
da an 
hamid ben Abdesslam, 4 régiment de tirail- 


ben Ahmed, 5° régiment de tirailleurs 


n El Hadj Boubkeur, 5 régiment de 


Personnel des musiques militaires. 
Chefs de mu èque. 
I lieutenant, 9%9%e 1/2 brigade d'infanterie alpine 


lieutenant, 451° R. 1, (en sursis 
lieutenant, 4 régiment de ürailleurs marocains, 





Sous-chefs de musique. 
MM. 


4 Clauss (L-W.), adjudant, 38e régiment de transmissior 


LE 
CO rTIevEr tte 


_ —_ 
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Jacob (R.-M.), adjudant-chef, 3e régiment du Génie 
Mercenne (A.-L.), adjudant, 8 régiment de, transmis 
Dubois (E.), adjudant, 27° 1/2 brigade d'infanterie. 

Grell (A.-1.), adjudant, 1* escadron régional du train, 


Arme blindée et cavalerie, 


Lieutenants-coloneis. 
MM. 
Dupont de Ligonnes (M.-J.), 2° cuirassiers. 
Hardoin (C.-E.-A.), section technique de l'Armée, 
Boret (L.-L.), : dragons. 
Pougin de la Maisonneuve (B.-Y.-M.-C.), E. &, G 


Chels d'escadrons. 


MM 
Dumesnil (R.-C.-A.), E. S. M. L À. (en sursis\, 
Lalo (R.-3.), 50te R. C. C. 
De Butler (J1.-R.), E. M. commandement À. B. C. du Maroc. 
Touzet (M.-V.-E.), E. À. À. B. C., Saumur, 
Phelep (H.-F.-M.), 3% hussards. 
Chambris (P. V. M.), E. M. G. B. n° 6. 
Boudard (P.-R.-J.), 11° G. C. M. 
De Broch d'Hotelans (M.-E.-P.), E. M. combiné des F. A, 


Capilaines. 
MM. 
Belin (A.-L.-G.), école d'état-major. 
Peyret (L.-M.), D. C. IL. (en sursis). 
De Curières de Castelnau (G.-M.-E.), {er R. C. A. (en sursis), 
Bouyx (1.-F.), école d'élat-major (en sursis). 
Girard-Bon (H.-P.), E. S. M. L. À. 
D'Astorg (B.-M -J.\, 3° hussards. 
Doucet 1(1.-G.-H.), 
Heyraud {G.-E.), 8e R. C. A. 
Coquilleau (G.-L.), 11e cuirassiers, 
Leininger (C.), centre sportif des forces armées, 
Couthures (B.), 1° KR. C. À. 
Jeandet ;:M.-J.), 12e R. C. À. 
Biot (R.-G.), &e R. C. A. 
Le Hay (J.-M.), D. 1. M., Marseille, 
Piferini ,D.), 8e R. C. A. 
Thomas (M.), 1® dragons. 
Lavigne (M.-L.), 4 cuirassiers. 
Garros (G -F.-J.-M.), 5° dragons. 
Ruols (G.-F.), école d'état-major {en sursis), 
Poissen (A-M.-J.;', 9 R, C. À. 
Duche (J.-H.), ô* cuirassiers. 
Masson (J.-M.), 3° hussards. 
Desrousseaux de Medrano (L.-M.-F.), 4° cuirassiers 
Munier (H.-R.), 7e cuirassiers. 
Lorgeoux (L.-L.-R.), E. M. 8° région. 


Licutenants. 

MM. 
Soldati (1.-R.), 3 hussards (en instance C. R.). 
Guellal Saddek, 6° dragons {en sursis). 
seguin (G.-M.), 12° cuirassiers ten sursis). 
Hardy (A.-P.), 8e R. S. A. (en instance €. R}, 
Perrier 4{J.-A.-J.), 17 cuirassiers (en sursis), 
De Meric de Bellefon :J-M.-J.), 5° dragons. 
Talon (F -V.), 6 dragons 
Preaud {A.-M.-P.-L.), 2e R, S. A. 
Guittard (L.-G.-L.-F.,), 2 cuirassiers. 
Lambert (G--A.-E.), 1er cuirassiers, 
Padilla ,A.), % R. C. A 


2 Berthier (M.-J.), 7° R. C. A 


Debeauquenne (F.), S. E. P. R., fre région 
Durremberger (C.-A.), {4° R, C. A. 
Wagner (P.-A.), 6° KR. C. A. 

Tournie” (J.-P.-L.), 8° R. C. A. 


1 Coustilliecre (P.-M.-A.), 8° cuirassiers, 


Morelli (J.-G.-P.-A.), 7€ cuirassiers, 
Quentin (M.-G.), 2° R, C. À. 
Millet {3 -M.-A.), 11° R. C. A. 
Martin (C.-J-B.), 5* dragons. 
Rossignol (H.-J.-J.), 1° R, S. A, 
Demetz :A.), 31° dragons. 

Willing (P.-0.), 7 G. S,. A. 
Godard (R.-E. E.), 8° cyirassiers, 
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13 Quemar (A.-E.-M.-F.), 25% R, A. 





oc tard (L.-A.), 3te dragons. 

9 le . sux (H.-M.), E. A. A. B. C., Saumur, 19 : DUT UD n ! 
à Guillet de la Brosse (A.), C. N. S E. 20 Cou 1 (C.-r (0e KR. À A. 
% Tourret (M.), 8e hussards. PU Due 


o Ponami (P.-L.-A.), tte G. E C. M. 
« pebrail [A.-E.), 16° dragons. 
e Van den Rrule (Y.-1.-F.-R.), D. C. LL S 
pe t (M.-B.-M.-1.), &e dragons. MM Eh 
{1 I f « x |'1@ 


al — x (L.-H,-R.}, 11° cuirassièrs. 
È Fa (R.-L.), 30e dragons. 2 Lesu LR), 14 t \ 
” s D 1-V-),), tte HR \ Le 
1 M ) P.-1 LS è | 
Sous-lieulenants } 11% \ 
MM 

& Darre it (P.-V.-A.), groupement des services des écoles de 

L 8. S. T. (instance C. R Train. 


ombie (1.Æ.), 4 R. S. M 

À uidi (A -.), 7e cuirassiers. 

M r (F.-E.), 12° R. C, A. | | | | 

vdoit (4.-A.), ° R. C. A. 1 Bi M. 1 ) \ " > de 1 
» fu S SE ; 


Sauvag G.-E.-L.), 2° dragons. 
v: . ! à Mart }.- A GA 
Artilierie. 
L 
Lieutenants-colonels. uv 


MM 

tubeeq (R.-L.), état-major de l'artillerie de la 25% D. I A. P. 1 ‘ ? ‘ { | gou | d £ 
bubeau {3.-G ), état-major de l'artillerie de la 1° région rmilitaire. - iuel | , F, 

puverger (M -P.-A.), commandant ke &, A. O0. À. n° 2, 


ts 12 


MM 
Delseries (P.-M.-J), 32e R. A. (détaché à l'O. N. U.). à Ponsard (M 


1 L.}, 
3 Grando (R.-C.), inspection générale de l'artillerie et des F. T. A. s Ronsin (J.-F.-M KI npas 
3 Buflenoir (M.-J.-M.), D. P. M. A. T 3 Me} k G.-1 groupe de tra 
à Aubert (P.-C.), section technique de l'armée. p< < ab P.-1.-J 1 1] 
: ‘ t «rie Ls.-P (nl 1; eo Fr LR 
5 be Fleurian (A.-1.-0.), élat-major de la base de transit militaire re us V LA - 
in'erarmées atlantique à La Rochelle. 8 G > rt d (AL). : Se D né à 
Capilaines. Lieut , 
MM Li ES us 
11 taruer (L.-G M F.), écoie de specläusation ae : irtillerie 1D à R-M}). gro e de | \ ro dre no (! fun 


intiacrienne. sis érole mnilita : 
2 Leviel {L.-L.-5.), 25° R. A. ° EL eville ‘E.-A.L.), £ s de tra n° 
Ftienne {V.-A-J.), D. C. I. 3 Guicharrousse (B.-P.), 3 compagnie é 
Purel (P.4.}, 8 R. A. (en sursis). iet P de t 


æ- 


5 Maze! ‘E.-A.), 329 R. A. I] 
6 Goumard {P.-G.-0.\, 401° R. A. A. (détaché à l'O. N. U.). P Le : ; ; ‘ 
7 higot (J.-E.-G.), 3259 R. A. = . + JE : " , o on à 
. a i d P I ini | 
8 Gigault de Crisenoy (J.-M.-IL.), école de sous-officiers de Cher- p . 2 LL s d ‘ 
J , 8 Porte | ct TL )rIma | te ue qu 1171 ] irsis) 
7 . " °P M.-R.), 1! ( Ù du | 
91 et-Silas (G.-A. L.), 25° R. A. 10 Tuyten (A.-A.), 21 pagnie divisioi du - 
Ô Le Mestre (P.-Y.-M.), S. E. P. R. de la 2° région militaire, s 
{ Catilio (M.-R.), 4e R. A. 11 Rolin (A.-L.), 65 mpagnie de Q 
{2 Laurent (R.-M.), 48le G. A. A, 12 Schumacher (R.-G groupe de tr 
(3 Constans (E.-E.), 401° R. A. A. 13 Wursien (L.-F.), groupe de ç02 
£ } is | s ” L 
li Parguey (A.-L.-G.), 1/54 R. A. 14 Ruiz (1.), © mpagnie de Q, G 
n L : ' she. oûtt . 15 Marrot R.-J.) sie f genie de Q. G 
Lllubert (R.-G.-F.), école de spécialisation de Fartillerie anti- . y - ; 
aérienne. 16 Perlie (R.-M.-J.), 12e escadron de 1 v nérale du train 
dé Malaviale (M.-J.-P.), S. E. P. R. de la 4° région militaire. 11 Pergola (D.-F.), &$ compagnie de Q. G 
13 Dor AP 132e € idro ju 1(G T » i 
19 Dassonville (1.-I l, € e à Î H l » 900 
Lieutenan(s. 20 Aubert (M.-J.), G compaguie régionale du train. 
MM. s 21 Thieulin (A.-A.-M.), groupe de transport de réserve générale d@ 
Cazenave (P.F.), centre mobilisateur 8% KR. 1 (en sursis). train ne 507. 
Gandre (1.), FREE 22 Pati C.-M.), 11e ignie Tr nale du train 


re 


Claeys (M.-R.), 40% KR. A. A, 22 Prandelet (A.-A.-C.), 5° compagnie régionale du train, 


istellano (F.-M.), 1/51° R. A. 21 Olivier ({H.-A.-G.), gi upe de transport no 529 
R.-G.-E rroupe de transport de réserve génétrae du 


La 


5 Brass (1.G.-E.), 405 R. A. A. 2 Pouteau » & I 
6 Guillemet (N.-M.-L.), 9% R, A. train n° 59 
7 Cardon (V.-F.}, école d'application d'artillerie. 2€ Fioriot (M.-H.), 23° compagnie divisionnaire du train 
8 Feyzeau (M.-1.L.-G.-A.), 40% R, A. À, 21 Baradeau (M.-L.-M.-E.), groupe de t » 502 
9 Gauquelin (Y.-J-M.), 1/6% R, A. 3 Thuevenet (L.-P.}, groupe de transport n° 504 
10 Cordonnier (R.-L.-H.), 1/54° R. A. 9 Toury (L.-E.), groupe de tra rt no 353, 
1 Gard (G.-A.M.-G.), €, P. 0. A, (stagiaire). 0 Fremin (H.-A.-D.), 46° compag le Q. G 
{ Auf M.-A.-M.), 121e régiment de transport (G. T 520) 


L2 Perin (J.M.-L.), 485% G. À, A, re 
LU Sayet (3-G.), 1/3%° R, A. . . ces ge . he 1er esc: ira on du ain RTE 
li Auger (MR), 4% R. À. DU COR OR SEEN DR 
5 Poirier (M.-E.-3.), C. P. 0. A. (stagiaire). MI PRO inez 1) 6 le d'anr tion du train 
6 Millory (R.-P.-R.), C. P. ©, A. (stagiaire), 35 Chauzit (G.-M.-P.), centre de formation technique 
[7 Herak (R.-1.), 404 R. A. A, ul iussin (J.-P. L.), st ice des affaires indigènes du Maroc. 
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L.-F.), commandement du train et direction régicnaie 6 Ladet (J.-P.-L.), grospe régionat d'exploitalion des traner 
p je la % région militaire de Tunisie, 
Y.-l.-L), groupe de circulation routière n° 602, 7 Maurice (R.-L.), 18. R. T. 
PR, 12le régiment de transport, 8 Honnelon (C.-M.-A.), 46e BR. T. Lt 
. Que . d 9 Jeauffret (R.-M.-J.), groupe d'exploitation des tran:n 
= , Fe , : réserve ne 1%4, 
M.-B.), 121 régiment €e ransport, 40 Cognard (G.4.), 4e R. T. 


41 Piane (A.-F.), 49 B, T, 
\ du train 
M groupe de circulation routière ne 602, 


Liste A, 


éioOhs n° EL 





Sous jtrulenants. 





4 M. Mourlot (P.-A.), groupe régional d'exploitation des 


| que du train, 
M._L.\, 28le compagnie + circulation routière Cadre des adjoints du service du matériel, 
P.-L.-E.-H.1, 12% escadron de réserve générale du ‘rain 


e " 
Subdivision 


nérale du train 


g* 


Transmissions, 


« TräahslhissiOns ». 


ARME 


Capilaines,. 


Liste A MM. 
, 1 Mulot (M.P.-V.), 118 B. T 
l eutenents-colonels 2 Laplace (R.-L.), iœ B. T. 


"ommandement supérieur des transmissions de Lieutenants 


MM. 


Commandants. 


« Transmissions ». 


trs 


4 M. Pouey (A.-J.-D.-1.), direction centrale du matériel, suh- 


1), groupe réglonal d'exploilalion des transmissions 1 lugon (L.-L.), établissement régional du maïériel de tra: 


sions n° 9. 


… 
+ 

£ 

n 
7 
_ 

+2 


missions ne 4. 


M. Ribbes (E.), 42% R.T. 








(détaché à l'O, N. LU). 
1.-C.-H.), service technique des installations et de 













Capilaines. 


M.-L-IL-F,\, oupe régiona! d'exploitation des trans- Lieutenants, 
1 (en surs MM. 


L.-J.), groupe régional d'exploitation des transmissions 1 Riche (A.-D.), service social des F. F. 
d'un an jusqu'au 9% avril 1953) 
p AA pense les trans ns des F.F.A Ducouret (A.-4.), €. M. subdivision de° 


e - 


© 12 


Gaborit (R.-3.-G.) 
Maroc. 


(M.-A.), E. M. 8+ région. 


ni 24 1 
Cuny-Ravet 





Sous-licutenants. 
MM. 
Simonnet (R.-R.), D. P. M. AT 


. 


On à Lo 42 


Sous-lieulenants. 


A. 


5 Marlin (P.-G.-H.), E. M. subdivision de Dijon. 


1 
ia 


, E. M. commandement 


6 Le Gall (Y.-M.), E. M. base de Cherbourg. 


Junger (P.-M.-L.), étabiissement régional du matériel 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


des chemins 


(en sursis excé 


Sarre. 
supérieur tro 


Tabuliaux (P.-G.), E. M. 25% D. L A. P., Bayonne, 


7 : : et avant bénéficié d'un sursis Girbeau (R.-C.), E. M. tre région. 
À REG A de Roux (J.-C.), E .M. 2% D. 1., Nancy. 
J.-B-A), E, M. A. (centre de chiffrement), Dellerie (H.-J.-G.), service historique de l’armée. 


Capilaines. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


1..G.-M 4 T. (en sursis}, MM. 
M 38e BP. 7 4 Duval (L.-L.-M.), bureau mobilisateur régiona!, Rennes. 
M.-P i2 R.T 2 Blanc (J.-R.), C. P. T. A. A., Nimes, 





E.-4,-M.), 18° BE, Te | 3 Cholin (R.-P.-C.-L.), service de sécurité des furces armées, 


! 


s: 


1 


à ui 


6 rroupe réglonal d'exploitation des transmissions 
, 2 ! . . » a t 2 4 p . PE | er 4 2 
° & Fortane (L.-J.-C.), secrétariat général aux forces armées, S 
$ nt € | du matériel de transmis- communs, Paris. 
4 5 Pichot {P.-M.), E. M. 1re région (en sursis exceplionnel 
jusqu'au 1er juillet 1955 
M e région d'ex \ des transmissions eds J e , 


üe 


1 


> 
: 


}.-A.), service technique des installations et de l’exploi- UM. 
les transmissions d Gérardin (A.-J.-B.), commission centrale 
».), état-major 5* région militaire. Paris. 
P.-M.-R.), secrétariat général permanent de la défense 2 Pedron (A.-E.-P.), E M. % région. 
. 3 Brousse (G.-E.), E. M. 10e région. 
4 Néant (P.-R.), E. M. base transit militaire interarmées allan: 
Capuaines di la Rochelle. 


1 


L 


1 


' 
ri 





ie 
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Lieulenants. 





{ poinsignon (A ), groupement des services des éco! 
a #4 (J.-L.\. école militaire escrime et sports, Antlile 
o jusser (A. J.M.), écoie préparaloire, Aix-en-Prov e, 
Sous-lieutenants. 
; Cuny (R.), école de sous-offiviers, Che à 
9 Vassart (R.), bureau des archives, Paris 
3 Genty (M.-R.-P.), C. A. R. n° 111, Casab'anca. 
ROUPES AFEROPORTEES 
Liste A 
infanterie, 
Capilaines. 
4 Vaseur (R.), G. A. O0, 4, ne 2?! 6 Genie {R.), E. T. A. P. 
F. F. A.) (en sursis). _ | 3 Moreau (Y.), G. 8. E. E M. & 
9 autet (RH), 18° R. LP. Cl 8 Goraud (L.), tie RL P. ( 
en sursis . * 
ges (J.), S. E. P. R. & région] * Reveille (F.), 11° R. 5 P. C 
T ir 10 Ribart !{R.-L.), S. T. A, 
ra: y (M.-A.), DEL P, ( 11 Gu'raud M -V [ \f. 
slarmand (S), & E. P. R PnrAP. 
é région militaire 12 Lesauz. (R.), E. T. A. P. 
Licutenants. 
4 Houot ‘J.-M.), C. E. S. no 4! 6 Lefrane LA EE LL 
en sursis), ue rcgion m ire 
o Girard (E.), 18e R. LP. C. | Donges (E--E.), Se RC. P. 
Dutour UNS. Sée RC. P 8 Dufourcet (1.-F.), E. T. 4. } 
, ve. "+ | 9 Giovansill (3.3, S E. P, R 
4 Martinais (APM), @ région mililaire 
I R. L P, C. 10 Motinier 2M.-F.), 18e R. I. P. C. 
5 Perret (R.-R.-3.), 18° R. 1. P. C | 11 Trehiou {J.}, E, T. 4. P 
Sous-lieutena its, 
{ Pargade Balen ‘.J-M.-V.), 3 Fromont de B e 3.-X.) 
E. T. A, P. (en sursis). PR LPe. C 
2M rd (3.-R.), 43e R. 1, P. C.} & Mayne ‘R.), 15e R. I P. C. 
\ sursis). |  Brehier (C.-M.), 1i°.R, L P. C. 
Arme blindée et cavalerie, 
Cajila: e, 
1 M. Giraud {B.-IL.-R.-M.), {er hussards. 
Licutenants. 
11 hes (J.-L.-R.), DT.A.P.M.! 4 Chanavat (P.J.-B.-M,), 
” s (M.-J E T.AP {er sard 
. Den À | 5 Bereciartua (J.-M.-J.), 
.] y (L.-F.-M.), E. T, À. P.| {er hu ) 
Artillerie. 
Licutenants. 
1 Molinier ’J.-1.-J.), {%e R.ILP.C.! 4 Led L-E.-R.), 95e R. A. 
= I 1.-G.-E), 35° R. A. » Jeudi de G: J.M.-C.), 


ë Simoutre (A.-M.-G.), E.T.A.P. | 35 R, A. 


SouslL'eulenant 


Train, 





Lieulenants. 


LA Æ 


T, A. P. | 2 Garguillo (A.-V. 


es de 


s C. R. A. 


M 








Génie. 
{ 
1 M € } 5. B. G. A.1 
I d 
11 { {=e | A pP, | \ I AP, 
S . 
1 Pine M 13e B A 1 
Transmissions. 
L 
4 e (R.1 Î il | LIN { T 
Personnel technique des formations gSographiques. 
Tr N\1 “ = 
oO! i u u 
1 P { J ‘ } () lard I \! l'ile 
TECHNICIENS « TERNAIN » 
Ca} {a ‘ 
11 s (E.-+J 
Lieutenant 
1 Da A.-A 1d 2 ! J.-] 1,0 
11) 1 
Tec En REPRON AGE » 
Caput i 
1 G su 2M . 
Sou u 
1M (R [ 








Décret du 17 


Décret du 17 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





juiitet 1952 portant nominal'on d'un magistrat, 
( d ° 17 I 1 dn 
Vin | B hivP 
, ( t i l 
‘ en M La » 1 4 ns 
u 1 
_—_—— og 
juillet 192 portant nomination d'un magistrat, 
en da lu 17 t 1952, 7 r da 
6 Il 1 InAa£ l M \ M pre ent 
e à la l'appel d'A [l t 
Ù ] \ n M. 1 ] a 
er à la co je cas:a 





+6 





du 17 juillet 1952 portant 


nomination d'un magistrat, 








Ca 





pi 








7306 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ») h ! e 





Décret du 17 juillet 1952 portant maintien en service détaché, 


Par dk | en date du 17 juillet 1952, pris sur la proposition du 
‘ e ] r de la magistrature, M, Radière, premer président 
de r d'a UOimaintenu pour une période de cinq &ns, à 
compt du A1 nbre 19%:9, en servire de hé auprès du rminis- 
“+ Le fair é! £ *, pour exerce des fonctions Judiciaires 
au tribun n.xte dq langer, 
= O2 —————— 


Décret du 17 juillet 1952 portant maintien en service détaché. 








Par décret en date du 17 Juillet 1952, pris sur la proposition du 
conse supéri te 1 na ra : M. Bemoit Arène, conseiller 
de ur d'apf est maintenu pour une iode de cinq ans, à 
compter du 12 novembre 1951, en service détaché &uprès du minis- 
tre de iffaires iranieres, pour exercer :cs fonctions de prolesse 1P 
à la fa je droit de leyrouth 

+ 0e +— 

Déoret du 17 juillet 1952 portant maintien en service détaché, 

Par décret en date du 17 Juillet 1952, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la inag strature, M. Vallet, juge de tre classe, 
est ma 1 pour une période de cinq ans, à compter du fr août 
447, €! rvi létaché auprès du ministère des affaires étringères, 
pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte de Tanger. 

+ © æ. 
Décret du 17 juillet 1952 admettant un magistrat 
à taire valoir sos droits à la rotraite. 

rar d et en date du 17 juillet 1952, pris eur la proposition du 
rons - r de la magisirature, M. Loup, président de chambre 
à la cour d'appel de Montpellier, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (limite d'âg \ compter du 2 août 1952, 





Décret du 17 juillet 1952 admettant un magistrat 
à faire valotr ses droits à la retraite. 






Par décret en date du 17 juillet 19%, I L 
conseil - r « 1 magistrature, M. Uhaussade, 
dent de la cour d'appel d'Agen. est admis À faire valoir ses droits 
1 La relratte (limite d'âge), à compter du #4 août 1952, et est nommé 


pris sur la proposition du 
premier presi 


rare de la cour d'appel d'Agen. 





Décret du 17 juillet 1952 admettant un magistrat 
à taire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 17 juillet 1952, m eur la proposition du 
co ipcrieur dé la magistrature, M. Achard, conseil'er à la 
cour d'y de Lyon, est admis à fnire valoir ses droits à la retraite 
(thimile d'à se noter du 11 août 1952, et est nommé conseiller 
honorair \ là ur d'appel de Lyon. 

+. de. 
2 


Décret du 17 juillet 1952 portant nomination d'un suppléant de juge 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, 


Par décret en date du 17 juillet 1952, M. Laucher {Jean-Valentin- 
Marie) est muiné eu éant du juge cantonal de Schiltigheim, en 
rempla Û je M, Feltz, atteint par la limite d'âge. 
ee 





Tribunal départemental des pensions du Rhône. 





Par arrêié da 8 Juillet 1952, M. le docteur Dreyfus, médecin mili- 
taire en retraite, est nommé, pour l'année 1952, membre suppléant 
du tribunal départemental des pensions du Rhône, en remplace- 
ment de M. ;e do ir Gallavardin, démissionnaire. 


+ © © 





Administration pénitentiaire. 


cteur Frapsauce ,Fdmond), 
\pla | Ï IZaud, démissionnaire. 
De Ja ! \ d'art d'FEtampes: M. le docteur Vign (Pierre), 





Est désigné en qualité d’œaumônier catholique 
De la maison d'arrêt de Narbonne: M. l'abbé p: 
remplacement de M. l'abbé Berges, décédé, 


Est désigné-en qualité d'aumônier protestant : 
De la maison d'arrèt de Besançon: M. le pa-teur 
en remplacement de M. le pasteur Gerbeau, démiss . 


+ © D— — — 
Par arrété du 15 juillet 1952: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leur . 
pension de retraite: 

A compiler du 1er août 1952: M. Sourjous (Josen! 
(fre classe) à la maison de correction de Marseille (1 
dispositions de l'article 4, paragraphe 17, du cod 
civies et militaires de retraite), 

A compler du fe septembre 1952: M. Roux (Jean 


[9e 


(2e classe) à la maison -centrale de Poisy. 
” Le t B » n 1 L jalilé * 
Sont mulés, sur leur demande, en la même qualilé: 


Jant chef adjoint (ire classe) au centre pénilentiaire de ia 
Saint-Cloud 

A la maison d'arrêt de Pontoise: M. Toussaint (Olivier), s 
lant (4° classe) à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Suchet (Gaston), 
lant (4° c'asse) à la maison d'arrêt de Ponloise. 
A la maison centrale de Nimes: M. Etienne (Joseph), 5 
* classe) au centre pénitentiaire de Mauzac. 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: M, Pantel (Jean), surv t 
(ire classe) à la maison centrale de Nîmes 


9) 


Est mulée en la mème qualité 

A la maison d'arrêt de Rennes: Mme Le Quellec (Emilienne le 
veillante de petit effectif {2e classe; à la maison d'arrêt de } 
gères, 


Est placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour une 
périude de trois mois, à compter du 11 juin 1952: 

M. Rutault (Roland), surveillant (3° classe) au centre pénilen : 
d'Oermingen. 


Est placée, sur sa demande, en position de disponibilité: 
Mme Brionne (Anne-Marie), surveiilante (4° classe) à la n 1 
centrale de Rennes, 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 27 mai 1952 en 
qu'il nomme éducatrices stagiaires à la maison centrale de Reï 

Mme Bargeon (Geneviève), non acceptante, 

Mlle Agostino (Fernande), non acceptante, 


Est acceptée, à compter du 31 juillet 1952, la démission de” 
Mlle Isner (Elisabeth), éducatrice stagiaire à Ja prisonécole de 
Doullens, 





+ 








Greftiers. 





Par arrôté du 16 juillet 1952, M. Rouze (Louis) est nommé grellet 


* © 
au tribunal de prelnière instance de Dijon (poste créé). 


++ 











2 classe) à la maison d'arrêt de Coutances (apalica 
sitions de l'article 4, paragraphe 1°, du code des pr 
mililaires de retraite 
A compter du 10 septembre 1952: M. Dubert (F1 
lant chef (hors classel à la maison d'arrêt d'Angers 
dispositions de l'article 5, paragraphe 1e, du cod 
Ccivies el militaires de retraite). 
Sont admises d'office à faire valoir leurs droils à un 
retraite : 
A corupter du {er septembre 1952: Mme Roux {Gabr 
lante de petit effectif (tre classe) à la maison d'arrêt à 
ipplicalion des dispositions de l'article 6, paragrap 
code des pensions civiles et mmililaires de retraite). 
A compter du 10 septembre 1952: Mme Dubert (Made 
veillante de pelit effectif (tr classe) à la maison d'arrét d'A 
ippliration des dispositions de l'article 6, paragrapue 
des pensions civiles et militaires de retraite). 
Est promu surveillant chef adjoint (3° classe) : au centre 
liaire de la Celle-Saint-Clond: M. Angeli (Louis), 
je classe) à la maison d'arrêt d'Avignon. 
Est muté, par nécessité de service, en ln même qualité 
A Ja maison d'arrêt de Toulouse: M. Gorsse (Armand), surx t 








A la maison d'arrôt de la Santé: M. Haignère (Maurice), © . 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





ne 51-837 complétant Is décrel ne 652-583 du 26 mai 1952 et 
gr” les modalités techniques de tirage au sort des rentes 
s12P 100 à capital garanti. 


pectificatif au Journal ofliciel du 19 juillet 1952: 

paze 7228, {re colonne, article 17 Je alinéa, lire, article 2: « les 

tes 4 1/2 p. 100 à capilal garanti ne comportent pas de série. Le 
2e e au sort en est effectué chaque année le second lundi du mois 
és Mar dans l'après-midi, selon les modalilés techniques delinies 
tn au lieu de: « Les rentes 3 12 p. 100 peuvent également 
étre inscrites en portent pas de série. Le tirave au sort en est effecine 
chaque année, le second Jumdi du mois de murs dans l'après-midi, 
«lon les modalités techniques définies craprès 

yéme page, 2 colonne, article 7, 2e alinéa, âe ligne, lire: « ...numé- 
ros des titres restiltués soient identiques ni à eux des litres versés 
en comple.. ». au heu de: « numéros des ltres reslitués soient 
jéentiques ni à Ceux de titres versés en “omple… 


+ 





Arrêté portant répartition de Crédits au titre de l'exercice 191. 


Le secrélaire d'Elat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forine de cer!ains 
actes portant ouverture de crédits, 

Vu la loi n° 14-628 du 24 mi 1%1 relalive au développe;nent des 
crédits affectés aux dépenses de fonc.ionnement des sersices civils 


pour l'exercice 1%1 (Finan-:es Ciarges conmiaule;, : 
Vu les lois relatives au développement des crédits afferiés x 
dépenses de fonctionnement des services civils pour j'exercice 1951; 
Vu la loi ne 951-642 du 24 mai 1% relalive au developpement des 


crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement ct d équi 
pement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer e; Elu!s associés); 

Vu la loj ne 52-6 du 3 janvier 1952 relalive aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement pour l’exer‘ice 1%2 Elats asso- 
France d'outre-mer, — 11: Dépenses miilaires), et notam 
ment son article 3: 

Vu la loi ue 50-922 du 9 août 19% fixant les modalités de Ja 
réalisation du reclassement de la fonction publique et améliorant 
h siluation de cerlains personnels de l'Etat; 

Vu les décrels nes 51-617, 51-618 et :1-619 dun 25 mai 141: 

Vu le décret ne 51-87: du 9 quillel 4951 modifiant le décret n° 31-618 
du 24 mai 1951 relatif au régime de l'indemnité de résilience des 
lonctionnaires et agen's de l'Etat; 

Vu les décrets nes 51-1129, 51-1130 et 51-1131 Au 26 septembre 1951: 
Vu l'arrêté du 30 septembre 1951 relatif aux modali'és d'application 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux fonctiunnaires et 
agents de l'Etat; 

Vu le décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret no 48-1879 
du 10 dérembre 4%%8 portant fixalion du système général de rétri 
bution des agents de l'Elat ou des personnels non fonclisnnaires 
assurant, à titre d'occupalion accessoire, soil une tâche d'en<eigne- 
ment, soit le fonctionnement de jurys d'examen ou de concours; 

Vu le décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux ‘ndemnités pour 
aux supplémentaires allouées aux personnels titulaires des adimi- 
bxtrations centrales des ministères; 

Vu le décret ne 52-10 Qu 3 janvier 1952 relatif aux indemnités pour 
travaux supplémentaires allouées aux personnels titulaires des ser- 
tres extérieurs ; 

Vu le décret ne 51-123 du 5 novembre 1951 portant modification 
des (aux de l'indemnité pour charges militaires; 

Vu le décret ne 51-725 du 8 juin 1951 relalif au régime de rémuné- 
lion et aux avantages accessoires des personnels de l'Etat en ser- 
Vire dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
(aise, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 51-1069 du 20 août 1951 attribuant une indemnité 
tompensatrice aux personnels civils et militaires rémunérés sur le 
budgel de l'Etat, en service en Afrique du Nord; 

Vu le décret ne 52-82 du 7 janvier 192 portant création d'une 
hdemnité résidentielle de chert4 de vie; 

Vu le décret ne 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application de la 
li n° 50-772 du 30 juin 4%, les régimes de rémunération, des pres- 
lalions familiales, des congés administratifs de certains cadres de 
lonctionnaires civils relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 51-792 du 22 juin 1951; 

Vu le décret n° 51-14% du 3 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts (Finances. — ]: Charges 
communes); 

Vu les décrets nes 54-950, 51-951 et 51-952 du 21 juillet 1951: 

Vu les décrets nes 51-1230, 51-1231, 51-1232 et 51-1233 du 31 octo 
bre 1901 : 

Vu la loi ne 50-1598 du 30 décembre 190 portant relèvement du 
plafond des cotisations sux caisses de sécurité sociale et d'allocations 
4 
1 


clés, — 


miliales el majoralion exceptionnelle de certaines prestations fami- 
aies ; 

Vu le décret ne 51-252 du 27 février 1951; 

Vu la loi ne 51-549 du 9 mai 49%1 majorant à titre provisoire cer- 
hines prestations familiales; 
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Vu la loi ne 51-1126 du % seplembre 194 por'ant majoration des 
laux de l'allucalion temporaire, de la retraite des vieux travaiteurs 
salariés et des { Uons farmilia'es 

Vu le décret me 51-125 dun 19 novembre fast modif le taux de 
cotisation de sfcuriié sociale des fonction es, 

Arrèle 
TITRE Jer 
B'éget générclt. 
(Dépen es font nent «le er re \ 

Art, ter sur les crédits à US | r \el Ï «tre 
des finances et des affaires € in s 4 Vu & ‘ < dix 
maihisire dt ‘à qusure par £ < "os { ‘ L ü,,4 e? 
01-628 du 24 nai 1051, à st que ! vs À 1 X mine 
lotale de 743%:246100 F est € dem e d \ t ‘ere 
conformément à l'état A annexé au présent a'rélé 

Art 2  ! est ounert : x ni <ires ‘ ui « à t s 
ailoués par Îrs s relatives u développement des NMectls 
aux dépenses d fonction ni { & coriires Viis exer 
cice 1951 et par des textes 5} iaux, des édits & | à me 
‘ e de » “ui } | l t 
méiment à l'éla B annexé an present ar ‘ 

Art. 2 HN e:t ouvert au n { l'Etat ë 
A vt« | < { $ 1] L | 
litre du budzet général de l'exercice 1 3 dépenses n es de 
fonctionnement et d'équipement) en addilion aux créant eris 
par la loi n° 226 du janvicr 14:32 € i s text [ X, des 
crédits s élevant à la somme de ROIS OO 60 HF r{ n $ par ser ” 
ct par chapitre, niormément à l'élal € à ( pr arret 

Art. 4 Les évaluatione de recettes re’: re } lvet g, néral 
de l'excr e its diminutes d une sottineé e 28.706 OU E appl 
cable aux lignes ci-après: 

1. Exploitalions industriciles 

Ha BH fire 1ésullant de la frappe des me el € lent des 
rercltes sur les dépensrs de la fabricatu de hit 
daittes és e 122 6 0 F 

[LE] Fx lent des revcelles sur Îles dép es cd 
l'imprimerie nalionaie........ . 116.1::.000 PF, 

TITRE II 
EUDGETS ANNEXES 
Dépenses civiles 
Caisse nationale d'épargne. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, tél& 
graphes el téléphones au titre du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exerrice 1951, par Ja loi ne 51-549 du 
23 mai 1951, et par des textes spéciaux, une Somme de 00 ON F 
est définitivement annulée sur le chapitre 11: « Couverture de 
diverses mesures en faveur du personnel 

Art. 6. — 11 est ouvert au ministre des postes, télégranphrs et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 


d'épargne pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par 
Ja loi ne 51-59 du 23 mai 4991 et par drs trxtes cpéciaux, des cré 
omme totale de 37.590.000 F et applicables aux 


dits s'élevant à la { { 
chapitres aprés 
Chap. 1040, — Supplément familial de traitement et 
OC Re Ducs ne , TENTE 000.000 F, 
Chap, 100 ludemnités de DONCR. ...s.000006 16.201.014) 
Cha} 100 services extérieurs Indemnités 
TT moisi Sevcoosssé : 15.107.044) 
Chap. 1090, — Primes de rendement des fonction 
naires de la caisse nationale d'épargne : 2.000.000 
Chap. 1100, — Allocations aux agents € ongé de 
UE PE nds é été 2.2, 004 
Chap. 1120, — Indemnités de TDleenciement, ss... W, 4x 
Chap. 4000, — Prestations familiales......... sossere 1.041 .0X 
ps « 
Total égal.......…. bésoécosdetossscoécessi cs 07.590.000 F, 
imprimerie nationale. 
Art. 7 Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de imprimerie 


51-340 du 20 mars 1951 
119.1459.000 F est défini- 
receltes sur 


nationale pour l'exercice 1951, par la loi ne 
et par des texles spéciaux, une somme de 
livement annulée sur le chapitre 6090 « Excédent des 
les dépenses à verser au Trésor ». 

art. S. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques au titre du budget annexe de l'imprimerie natlonale 
pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par ia loi 
n° 1-30 du 20 mars 1951 et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 221.051.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après ; 


Chap. 10720, — Supplément familial de traitement. 941.000 F. 
Chap. 1040, — Salaires des ouvriers, ouvrières, gar- 

cons d'ateliers et apprentis............sssssssssse «.  207.234.000 
Chap. 4000, — Allocations familiales, ,..,..,,.,... svt 13.058.000 
Chap. 4090, — Prestations en espèces assurées par 

l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale........ 2.798.000 


_ _ 


Tolal Égal...scccoscococosoccooccoseseneogce 224.091.000 F. 
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Légion d'honneur. 


du budget de la Légion 
pour l'exercice 1951 sont 2 


21.7%.000 F applicable au chapitre 8 « supplément à la dotation ». 


‘rt au garde des sceaux 
budget annexe de la Légion d'honneur pour l'exer- 
en addition aux erédits allouës par la loi 


ministre de la jus- 


79%6.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 
Grande chancellerie 


Maisons d'éducation. 


pos auxiliaire... 


UT 


Supplément feraitial de 


Ordre de la Libération. 


» la Libération pour l'exer- 


1.138.000 F et applicables aux chapitres ci-après : 


M vieu tés env 


familiales Doc coco ussess .e 


Monnaies et médailies. 


cation au Trésor de 


on 


Postes, télégraphes et téléphones. 


annexe des postes, 





définitivement annulés sur le 
























Chap. 1049, — Service des directions, — Person- 

mel (IMONO........ssossssseese cnprspeseseensees eco 
Chap. 10:40, — Service intérieur des bureaux. — 

OR 3.60 € 
Chap. 1060. — Service de la distribution, — Per. , 
CORRE ‘NMRMD.socosse scene sé ee tisessosos eee se e 86 ! 
Chap. 1070. — Service des lignes des inslallations 

électriques et des transports, — Personnel titulaire. AT TRE 
Chap. 1080, — Service des locaux d'exploilation. 

OÙ SR TNT RER D 
Chap. 1099, — Inspechion générale, —Per<onnel 

DR sain tantensestasboiosnensatattnentce see 
Cuap, 1110, — Services spéciaux. — Personnel 

titulaire ....... 060.008 ccnoséressesssscoëseceesee 83.8 
Chap. 1120. — Service d'ac heminement des cor- 

respogdances, — Personnel titulaire................ >w 
Chap. 1130. — Services techniques spécialisés. — 

OR ER Er ER t:0 
Chap. 1110, — Services extérieurs, — Personnel 

des cadres complémentaires. ....................... 4 
Chap. 1169 — Frais de remplacement ee .. 171 
Chap. 1170, — Alocations aux agents en congé 

0 TO st ane mes tavvusce 1” 
Chap, 1200, — Supplément fambiiat de traitement, #72 À 
Chap. 1210, — Indemnités de résidence........... 5.409 .9% 
Chap. 120. — Indemnilés des personne's de l'Elat 

en service dans les départements d'outre-mer... 119.1 
Chap. 1260, — Rémunération des gérants de 

bureaux secondaires des correspondants postaux et 

de y Psssounereñeocdéonesssensteoenoc se sessersesse 19 
Chap. 1270, — Contribution à la constitution des 

pe nsitus de retraile du personnel............... 1.30 
Chap. 1280, — Versement de 5, p. 100 inslilué en 

remplacement de l'impôt cédulaire................ 18 
Chap, 1299, — Indemnités de licenciement ....... 11.xx 
Chap. 40, — Prestations en espèces assurées 

par l'Elat au titre du régime de sécurité sociale... %6. 10 

Total égal.......socsooce cnscssesecée vs 15.159.%0 


Radiodiffusion française. 


Art. 17. — Sur les crédits ouverts au titre du bud 
de la radiodiflusion française pour l'exercice 1954, par la A ! 
du 24 mai 1954 et par des textes spéciaux, une somme de 10? 
francs est et demeure définitivement annulée sur le cha} ni! 
« Louverlure de mesures diverses en faveur du personnel 


Art, 18. — I est ouvert au ministre de l'information 
Gun budget annexe de la radiodiffusion française pour l'exe: 
en addition aux crédils alloués par la loi ne 51-691 du ?: 
e: par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somene 
de 102.9:1.000 F et applicables aux chapitres ci-après 

Chap. 1090. — Traitements du personnel titulaire de l'adminis 
centrale 


barons so sndt es css cn ses té dcereséese 6.00% 
Chap. 1010, — Emoluments du personne] contractuel 

de l'administration centrage... ......ssss.ss.sssssee 16.927 
Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de 

l'administration centrale................sssssssse . 1.567 
Chap. 1090, — Inspection gér érale.............sss 1.52; 
Chap. 140, — Traitements du personnel titukire 

CS RS VRN NE = donmepténcsessssniéuense 115.57 
Chap. 1050, — Emoluments du personnel contrac- 

UE Bus Fi. FRS 17.06; 
Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire des 

DONS ONE soso robes seabaeense tongs snée 15.331 
Chap, 1070, — Indemnités des services adiminis- 

tratifs el techniques (métropale).........,.... EE 5.02 
Chap. 1080, — Indemnités du personnel des *ervices 

d'Algérie at de Tunisie, d'Afrique équatoriale française 

et des déparatements d’outre-mer..................... HS 
Chap. 1390, — Emissions artistiques, — Artistes et 

spécialistes sous contrat artistique............ss.... 8.472 
Chap. 1100 — Emissions artistiques. — Coilabora: 

lions au cachet ou à la vacalion.................... 11.402 
Chap. 1120, — Ernissions d'information. — Per- 

sonnel permanent. — Collaborations au cachet ou 
LD VON... schoovntenéttonsadesss ces ere pote ce 9.179 
Chap. 115%, — Indemnités de résidence............ 79.0 .0! 
Chap. 1160, — Supplément familial de traitement. 45.92. 
Chap. 1170, — Traitements des fonctionnaires en 

congé de longue durée...... NÉS osooscsoeseteesé eee se 1.114. 
Chæp. 1190, — Contribution à la constitution des 

pensions de retraite du personnel titulaire........... 2.700. 
Chop. 1200. — Versement forfaitaire de 5 êt 3 P. 100 

institué en remplacement de l'impôt cédulaire.. 13.000 
Chap. #00, — Prestations familiales........,......, 15.000. 0) 
Chap. 402%. — Conventions avec les caisses dalle- 

tions familiales .....csoscccsoaspocopescssssessesece 5.500.000 


TOR ss ososchoccssssessocsees 


Art. 14 — 2 directeur du budget au ministère des 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au J: 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 juillet 1952 























cesse 402.971.0X 








finance: 


JEAN-MORE \U. 
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Etat À. — Annulations de crédits sur l'exercice 1951. 
———- ——— —— 
CHAPITRES LIBELLES PES CHAPITRES URÉDITS ANNULES 
D Lise die ve - d'édotiiite stsnines dois t Te EC NPDT 
Finances el aflaires économiques, 
1. — Charges communes. 
k partie. Personnel | 
yen Indemnités de licenciement................... dass et | 00.000 000 
440 Amélioration de la silualion des personnels de l'Etal.................,,.,......... | GS. N17.414.00 
TS DT D Oise cococntuon consnoesoessrsscenaescossseee see C9: 414.000 
2 
6 partie. — Charges sOciales | 
FTLEU Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du régime de sécurilé sociale ‘erédil | 
gio Mibohesééessisese PPPPEETETETELIILIISI LEE TI TETE ETITII III III | 670.000) 40) 
4120 EE lei riad oosstsénne se cdi ass sata tés cé uote de des à 207 7) OU 
eos amenée costs dnéencd et tss ces ous: | 4.067.220, 000 
| ù 
DIR DORE DOS CMOS OURS... sésoédiesse soso ce sossoncessessocsesééesse 74.284 .Gh 00 
Justice. 
4e partie. — Personnel. 
1120 Versements mensuels aux magistrats de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif et 
indemnités de fonction aux greffiers el secrélaires de parquels des cours et tribunaux. 64.827.000 
Total pour DS déscodotée Enéedlbies shéocvotedotésotensscoiitediiés 74.219. 4ût .00N) 
Etat B. —— Ouvertures de crédits sur l'exercice 1951. 
— ne = —__—— - 
CA PA Î 
a .  : | 
: CRÉDITS — | CRÉDITS 
— LIBELLÉES DES CHAPITRES pu LIBELLES DES CHAPITRES 
< œuverts < Es verts 
E Le) 
z À ENNER TR Le ; nl 
francs. francs 
Affaires étrangères. B. — Serices extérieurs. 
L — Services des affaires étrangères. 106 | Traitements des hauts commissair du haut 
| lun.ssarre adjoint et qu personnel du | 
& partie. — Personnel. cadre NE riens PRE | 86.122,00 
1050 ! Salaires du personnel auxiliaire 1 0.20 4x) 
100 | Traitements du ministre et du personnel titu 1090) |indemmités de résidenre 21.272.040) 
laire de l'administration centraie........... 29.454 .000 110 | Su plément familial de traitement. 22,51 .000 
into | Administration centrale, — Rémunéralion du 1110 | indemnités de licenciement. ........,.,...,.. (EYRUTTRLEL 
personnel contratluel....................... 271.000 doial pour + nets | D 015 000 
9 | Administration centrale, — Salaires du per ARE, PE N° te Pres nas ss ans | ; . 
COS OR... cs cccosonesosonsescese 355.000 . 
1110 |Indemmités de résidence............sss..sssss 18.39 .04x) x à 
à A C1 5 ç 
11% | Supplément familial de trailement............ 2.698.000 e por arges sociales. 
11% | Traitements du personnel en congé de longue 6 A. — Services centraux. 
M eotentatenpesmegatiées cesse sc. 269.000 à 
dû | Indemnités de licenciement. ..... c....000000 1.900.000 4000 | Preslalions familiales .............,.......... 212.900 
Tolal pour la ke partie.......... ctèues 53.445.000 PR. — Services extérieurs. 
4090 POS OR ddr thééiéesdé cent 45.041.000 
G® partie. — Charges sociales. | Total pour la G partie. ……........... | 61: 000 
4000 Preslations SP 5.588.000 Total pour les affaires allemandes et autri pe a 
450 | Prestations en espèces assurées par l'Etal au s UT et M OST SEE | AE 168.000 
litre du régime de sécurité sociale........ 4.505.000 | = ===. 
Tolai pour la 6 partie................ 10.095. OX) | LE HAUT COMMISSARIAT 
ps un | DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE! 
Total pour les affaires élrangères........ 62 53.000 | | 
(= —- — = | ke partie, — Personnel. 
! 
IL, — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES 1000 | Trailemments du haut commissaire de la Répu 
ET AUTRICHIENNES blique francaise en Sarre. du délégué secré 
uen laire général el Au personnel du cadre tem 
&e partie. — Personnel. poraire red aesatr ous PPORIEIRERE SRE 11.596.000 
; toto | Traitements et salaires des personnels de<| 
A. — Services centraux | services rallachés et annexes et des person 
È CT NPA SM 1.25% 
1000 | Traitements du personnel du cadre tempo # balterne = _ ” 13 236. 000 
raire a 4.000 || 10 | uenis O1 personne: Sarruis .… sc... &.357.01X) 
4 sdhusanaès caen cdas cts luocosni se ca 3.44. | | eumiMe de 2 - en 
102% Indemnités et allocations diverses............ 000) |] 1040 ! lermm tés de résidenre. | FOR E 12 3 E 0 
#30 |Indemnités de résidence..................... 1.Gi0.000 |} 19% ec nent familial de traitement... Lu nn 
1940 mr fumilial de traitement........... | 183.000) Total pour la 4 partie.......s..sss.es 10 1 000 
100 lindemnités de licenciement. .........ss.. | 2,148.000 | === 
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CRÉDITS 


LIGELLES DES CHAPITRES LIBELLÉS DES CHAPITRES 


CHAPITRES 








partie. — Charges sociales 1600 | Direction générale du génie rural et de l'hy 
draulique agricole, — Salaires du personnel 
ouvrier 
Direction générale ‘du génie rural et de l'hy 
| draulique agricole, — Allocations et indem 


ons familiales 
1610 
7e partie Subuentions 
: nités diverses . | 
Subventions divers tlséoiisstodes iineus ___1.160.04m 1620 | Direction générale des eaux et forêts | 
Wui-Siriat k tements | 
en Sarre | 5, 2 000 1650 | Direction générale des eaux et forêts. | 
Salaires du personnel ouvrier 
16609 | Exploitations en régie. — Salaires............ | 
1670 | Direction générale des eaux et forêts. «1 
Indemnités 
1700 | Personnel du comple spécial « Opérations de| 
Trallments du ministre et du personnel tilu reconstruetion. — Constructions et travaux! 
ire de idiministration centrale....,...... 52 168 000 payés directement par l'état « Subdivision » 
toto \dminis tion centrale Emoluments du -- Acquisition el rétrocession des éléments 
personnel contractuel...... sde 6 PS 1: 0% 000 essentiels du capital d'exploitation des agri 
ton | Rémunération du personnel lemperaire...... 71.688. 0) culleurs éprouvés par les événements de 
440 \dministration centrale. - Allocations et guerre (ordonnance n° 45-873 du 2% avril} 
indemnilés diverses.. 1.843.000 
ton indemmilés de résidenre el indemnités . ‘ Le 
diffivuml'és exceplionnelles d'existence, .....! 9,7 100 000 Total pour la 4 pertie 
1060 Supplément familial de trarterment.,. 516.000 
tit) | em sa — des form F. à - agents] 5” partie. — Matériel, fonctionnement 
1 [AE LL » RME. es Cotm! ons revues “ , » , ‘> > 
151680 du 3 septembre 1947 8.274.000 des services et travaux d'entretien. 
es personnels de l'Elal en ser # S « Éla » 
département: d'outre-mer... 9 600.000 nm pour frais de déplacements et de 


1e de l'agricuilure Trai 
; : so ssi 2.569.000 
! de l'agrivulture | G partie. — Charges sociales. 
M CE CORRE. cocon cssotsset tnt 000 
parte inltales des servires agri Prestati ons familiales 
lraitements snaaus sons! 105.70 .000 Prestations en espères assurées par l'Etat au 
départementales des services agri-| titre du régime de la sécurité sociale 
sal : sshbé eo} p.000 
départ es des services agri Total pour la 6° partie 
Indemnités sé. sv .s 731.000 
temporaire de la production agri 7e partie. — Subventiuns. 
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et du personnel titulaire de l'administration | 
4000 | Prestations farmiliales css. 69.920.000 | CORTE. mc osvotidé soc ose ons sedoresteces | 
&oto Allocalions de logem Primes d'amrna | 1010 Administration centrale, — Indemnités el à 
| geI nu et de déménagement ri 654.064) | POP EN | M 
400 | Pr ilions en espèces assnrées par l'Etat au {020 | Personnel des services extérieurs mis à la | 
| titre du eime de sécurilé sociale........ 7.207.000 disposition de l'admministrat on centrale. — 
— RE incite ti dosee | ! M 
Tolal pour Ja 6 partie................ 77.854 .00n) 1030 Personnel des services extérieurs mis à 1! 
= disposit'on de ladmini-tration cenirate | 
. Indemnités et allocalioms d'verses.......... y 
‘* parti Subventions 1010 Direction des mines. — Services extérieurs. | ’ 
nd OUPS TR PO TTT TL PU PT URI | \ 
BE) Subventi ue ntre na nal du commreree e . 1044) Ecoles mationales supérieures et écoles tech-| : 
exté! 17.915.000 , 
niques des mines Traitements .......... | s “ 
tal » . s - | 1050 |Ecoles nationales snpérenures et écoles tech- 
Total ! le 1ffaires « miqu GU+.209.00 | niques des mines. — Indemnités et alloca 
k " tions diverses ........ . L 
1080 | Direction du gaz et 
France d'outre-mer. ces extérieurs — Trailements.......... . 12 ' 
1090 | Direction dn gaz et de l'électricité. — sers 
| Lépenses civi ces extérieurs — Indemnités et allocations 
| TT rouen ap mir te are 1 
i° part e Personnel | 1100 Direction des carburants servl'es exté 
eurs. — Traitements et indemnités........ Q) 
400 | | d n re, « e r 1110 | Direction des industries chimiques — Laho 
| a Llal et au personnel ( sIre (u »Crv | LE | ratoire central des services chimiques de 
jy CIVI , JounIn On CERN 2) 23.310.000 l'Etat, — Trailements PPT ET" TER x 
4010 \drmi ratron LL Inden 3 el 1120 !Direction des industries chimiques Lab 
| 1 Ù vit . 2.127.000 | rature central des services chimiques de 
4060 insp à Fra d'outre-n soides l'Eiat indemn lés el wrations diverses \ 
| arce OR SOMME... sssouss 5.997.000 | 1120 | Direction du commerre intérieur se 
4070 Au omiy | | s d des instruments de mesure Traitements W Ê 
Fraitemen 3.820.000 | 1110 Mirecton du commer-e intérieur d Service 
409) | Section nique d agr } tropie ae des instruments de mesure, Indemnités 
| rr TILL \ s ès 716.000 et oll0'otions OMMERIES ss ccccossece 
ét10 | Frole itrona de à France d'uutre-1ner | 1 xx) Personnel sur contrat. — FEmolumentes. nd vu 
Tr met . 41.000) 120) Personnet auxiliaire temporaire. — Salaires. 2 0 
4120 |! de la Fr e « SLI L | 12% | Personnel auxiliaire temporaire, — Indemni 
| a. bor atro dis . 11.000 | Os el Nora tAnRS CVS... soocco ce e vi 
1190 |] re d'apy ‘hon dag re 1] 1260 | Salaires du personnel ouvrier... bodébéess “s 18 “ 
| [ 1H . 228.004 12) Indemnité de résidence. ............. Sendsdse 7* 
1150 |1 Ù méde veu ure , 120 |! Suppléme nt farnilial de traitement. ........... 7 
iUX Traiter nt .…. . | 11.000 1250 l'rimes de rendement des fenrtier naires des 
410 M | Î ut mn Traite | | mines el des ponts et chaussées... ....... Q 
| 1.122.000 Î 120 lraiteoments des fo cChonnaires «n cong de 
100 NU l { ae | | lor ITonssscosesteocseocsecterseoshoesvee 
N hr | ] | 1290 Indemanités de licenciement. .....ss..ssss.. … M , 
à, 209.) | ] we ! port | 
450 DR | 48 Ur 000 al pour la £e portie.......... sc. » 
in) OU INR. rss is: | F).51N. 04) PE 
4 Ç f le traitements... | 10.16.06) Ge partie, — Charges soriales 
. | 2.315.000 +006) PORN ss stoicetoeovtanoué ) 
4-4) a LOL de logement et primes d [1 e- : 
] F 400 O0. CM 0€ Dritr Oo auenaze 
100 te dis Mmes à 1 512 000 à de @ééménagerment........so.sccssse x 
> , mé | 401) en espèrves assnres par l'Elat ovu 
+ . | A5. 796.000 régune de sécurité sociale..... ce i vr 
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: CRÉDITS œ | CRÉDIT 
Q " ù u S 
= LIBELLÉS DES CHAPITRES Fe LIBELLÉS DES CHAPITRES 
e- oureris < 
E 
Zz _ 
L TN ER — . 
‘8cs 
sd Centres administratifs et techniques inlerdé-| 1000 | | pdd die de. | (ran.s 
| partementaux. — Personnel auxiliaire..... | 00.551.000 | tions res vè | 
4070 | centres administratifs et techniques inter 16: | | mer 4 ag ce pel de Col. 
| parle mentaux. — Personnel contrac .| r4 NN Ci 1100 | Ju P e ! + ” I | ; 000 
: ‘ USIM ) d IneHILs Î s t 
4000 | administration prélectorale. Traité me: nis...! 69.092.000 || 1120 | Services ext ours : | — 
Fo | conseillers de préfecture et membres du tri | | variabl De ‘ 
. bunal admini<tratif d'Alsace et de Lorrairn | 1150 Admir ” : | és 
— Trailermer toto onedat onto one cson 47.1 x) | lui ; ; | 
an Fonce tionnaires hors cadres de l'administration | * ie s | 4 
‘ | pré tectorale. — Traitements ses... 2.192.000 | 1170 Serv ces extér S 1x | ” 
uw | Majorations de traitements des fonctionnaires] de t { | | 
| de l'administration préfectorale à raison de} 1:50 | ca ; La | (ax 
classes personnelles où d'ancienneté de sn. | — | | 
| vices ‘Classes personnelles pililaire ; | 8.000 | 1M0Q | Sers ; | : ” 
1110 Administration préfectorale, - Indemnités | nilés x 
; | pour frais de représentation... À 0 11.00 1220 cer su 
us | Fonctionnaires et agents des pri res. —| | r* ; 
D TrOMOMMOMIS .....oconcoossoosoesse CE V8 NN 000 | * l t | ues| 
1170 Personnel des préfectures - Cadres compilé oo |: | .. : 
mentaires. — Trailements................see 49. :4:9.000 NTI & C2 . r- | . 
ux | Fonclionnaires et agents des préfectures. - i ‘210 PET , _ ere 
| DRE soccoocosoccoocscecuse à : 700 (M) | 1:10 \# pan D i | his 
4” Personnel des ilies d'Alsace et de 1 int | v 4 s +1 
CSN RENE bi 05.53.00 Ver ds à Ru 
4 Personnels titulaires et assimilés de la sûrelt | Tu'al } \ 4 Û 1.906. 18 
nalionale, — Trailements...........,,.,... : 2.520 ,280.000 | 
1% | Personnels contractuels el fonctionnaires tem | l TP \ 1 ñ 
| poraires de la sûürelé nationale Rému | # el ROAREIRERS 
NT de 1.011.000 a x a 5 io aa rs 
#5 | Personnels auxiliaires de la sûreté nationale | 3100 | Rem! i ls à diver« ” e..| 7 O0 
| —— SOIAIFES. soon soessosssese .… . 40.501.000 ! | 
170 |Ecole nationa'e de police, — Dépenses de | | Ge } ] 
| emma cm ne ta so ds er tn ce 46.000 | ; ; + ; 
120 | Personnels tilulaires et fonctionnaires tempo | 1000) | Prestatior fan « LL 
| raires de la sûrelé nationale, — Indemnité | wo | Alk ons de MOT t primes d'aména 
| stone omro boston cos nesden des 254.S20.000 | | l l l tir Dernel ne Nu} 
190 |Rémunéralions et indemnités du per-onne) 1019 | Pres ns en es ‘ [l 
Te CPP 12.641.000 titre d égime de se é ’ | 26. x) 
10 | Indemnité de résidenre.................. sl 1.5. :00.000 2 
«un supplé nt f lial » traite ni l cé. ” D : id " 
(4 ipplément familial de trailement............ 521.58. 000 
150 | Traitements des fonctionnaires en congé «dt 
cd ones tt cu nas es Éd 20 M5 000 ie partie Subrentior 
{xd | Indemnités spéciales allouées aux fonclion TA" be } 
) SI ‘ e! ! 
hnaires des départements d'outre-mer... 29 527.000 L | e - US ss ( pile 
13% Inde mnilés aux fonctionnaires el agents licen . ue 1 (ne 
D D nadhssetenrtuonbeste ces Spas oc SP 219.078.000 I pour là ] ie 1.? 139,044) 
Total pour la 4 parlie............ . 5.021. K&4. 000 
; prb at Marine marchande. 
&e partie, — Matériel, fonctionnement ” 
des services et travaux d'entretien + parie Detie viagére 
L l 
10 | Personne!s de la sûrelé nationale. Frais cu Sole des offleie RÉNETANX Qu CAaUre » , 
OÙ CPPPECORORL. soso see RO. 706 000 mt td LS ES PL LS : (09 
12 |Frais de déplacement des compagnies répu ke a LÉ 
biicaines de sécurilé...............ss..s ce 41.805.000 \e pterlie Personnel 
Total pour la 5 parlie........... cs.  125.691.000 1000 |T met in sministre el des dive erson | 
= nes els « e à l'adun rati ce ‘ d ET 
6* partie, — Charges sociales. 1020 Rérau il qu pe el co! i el de 
1 del [E] ! { 
un lPrestati ! . a Ù Ù . “K) 
CIE Pre siations familiales. ..... PPETETITILIIIL . 1.020.200 1050 Salaires au per L atix re de RE 
&tt | Allocations de logement...........sssssssssss, 6.:%2 000 tra! ( ra le | 19 
#y | Preslalions en espèves assurées par l'Elat au dense 10:0 Allocat 6 ndem diver lu pers | 
titre du régime de steurilé sociale...... . VA 000 nel « du tra ‘ | 3 0) 
v 1060 | Person des ser « | 
Total pour la Ge partie........ css. 1.000.223. 000 Lens < dire A em 
—). ” t ) TETE où | là (x) 
3 == is -= 1970 | Inspectio police de la \igalie [AT | 
+ partie, — Subventions. des péches Agents du gard ( | 
erun : Trailem ES e ire 9 : | 
0 | Subvention à la ville de Paris pour la police 1100 |1 ! ns e- | | ss 
municipale de Paris e! des communes erignernent In Littré — I | s « 
suburbaines du département de la Seine. Re 2.070.000 .000 1110 |1 ps er de .séobl set | - _ 
Tolal pour l'intérieur.....ssss.ssssssssse De D, ROR 000 1120 | Supplément farm de ile 13. 65. 000 
M. L 11:30) { ges & iux de ! 1e t ; 4) 
| _ 1140 | Indemnités de licencier 
Justice. 1120 | indemnités des ner de l'I ’ ( 7 
&e partie. — lersonnel. dans les départements d e-11 - 000 
4000 a 0 du ministre et du personnel titu Tolai pour la 4 7 429.175.000 
aire de l'administration centrale 22.006 
( ‘ al. ......... 2 OX 000 - 
401 Indemnités du ministre et du 00e mnel de 5e partie Matériel fonrct nt | 
l'administration « ge so... sosssssss nes 72.000 des services pe trava . cities : | 
4020 } Conseil supérieur de la magistrat ure. — Ré smu- - DC “pou 
nération des membres du conseil........... 9 877.000 3020 | Frais dé SI et de déplacements... Ù 000 
Conseil d'Etat. — TraHements.........s...... 32.529 000 
(4) * . Ru * 
— Haute Cour de justice, — Trailements........ 131.000 Ge partie Charges sociales | 
_ Cour de cassalion. — Trailements............ 19.720.000 Pr xd : j | 
KO } Cour d'appel. — Traitements...........s.ss« 447.030. 0 4000 | Prestations farm liales 26.63.00 
4070 |} Trib 1.090.000 4x Pre [ x ! 
unaux de première instance, — Traile nd restalious en espèces assurée Elat au 
pu auents 4 fe matt à do de 308.040.000 ütre du régime de la sécurité & al UE " 4 000 
unaux cantonaux du ressort de la cour Totsl pour la 6 partie 
d'appel de Colmar, — Trailehents......,..« 41.879.000 sddii ti À mn 
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7 partir Subventions 





Subvention à l'office scientifique et technique 
| des pêches maritimes PT 


(rancs. 


2.806.000 





ontribution aux frais de fonctionnement de 


l'apprentissage maritime 
Tolal pour Ja 7° partie 


lal pour la marine marchande 


Présidence du conseil. 
SERVICES ADMINISTRATIFS 


& partie. Personnel, 





| P Traitement 


Per 


nnel te Imporarre, — 

mnel contractuel, — Rémunéralions... 
Personnel auxilia Salaires 

Solaires du persounel ouvrier 

| Indemnités de résidence sécosesesesse 
supplement lamiial de traitements et salaires. 
Remboursements à l'administration des pos 

tes, télégraphes et téléphones Dépenses 
personnel. de 
"mnités de licer 


emne nt 


& partie Charges sociales 


23. 351 .000 
26.151.000 


Fr .»1%.000 


8.65%.000 
1. 104.00) 
8.438.414) 

554.000 
5. 02.000 
2.0m .000 


2.330.000 
170.000 


2. 38.000 





ns familiales. 
de logement Prumes d at 
t de déménagement 


la! pour la 6 partie .. 


Subventions. 


7e partie 


vdiministra- 


l'évole nationale d 
fonctionnement du commissariat 
‘ryie atomique .e 
. 


pour la 7° parti 


se partie - Dépenses diverses. 


SERVICE DE PRESSE 


"u partie — lJT'erson nel. 





temporaire. — Traitements 
auxiliaire 
ue reswienre.. 


familial de 


\ l'adimimistration des postes 
4 léphones 


Ch irges sociales. 
miliales ss... .. 

le logement et primes d'armména 
déménagement... 


ue 


Subrentions. 





we France-Presse......s.. 


| 
| 
Le 


2.816.000 


113.000 
2 09.000 


11.600.000 


2%). 000 . 000 
291.000, (NX 


40.068.000 
NS. 65.000 


2.102.000 
1% .000 
069.009 
2%:.000 

13.000 


802.000 
:.:320.000 


478.000 


32.000 
5 10.000 


116. 500.009 





service de presse... 


151.40,000 
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I. — DIRECTION DES JOURNAUX OFPICIEL «| 


& partie, — Personnel. 
Personnel titulaire. 
Indemnités 
mdemnités 
Supplément 


de ré 
familial de 


Total pour la # partie 
partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Composition, impression, distribution, expéd 
tion 


— SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
À, ‘és 


FIV. 


Secrélariat général permanent 
de la défense nationa e. 


&e partie, — Personnel. 


Rémunération du personnel contractuel 
Salaires du personnel ouvrier 
Supplément familial de traitement 
secrétr at général 
défenss nationale 


Total pour le perma-| 
nent de la | 


de documentation extérieurs 


contre espionnage. 


service 
et de 


& partie, — 


C — 


Personnel. 


Traitements du 


Administration centrale, — 
personnel fonctionnaire temporaire 

Administration centrale, — Rémunération du 
personnel temporaire du cadre spécialisé. 

Indemnités de résidence. — Majoralion farni- 
liale de résidence 

Supplément familial de ‘trailement 

Personnel mililaire. — Solde des offliers..... 

Personnel militaire. — Solde des sous-officiers 

Indemnités de licenciement 


Total pour la $° partie 


Ge partie. — Charges sociales. 


Prestations familiales 


Total pour les servie de documentation 
extérieure et de contre-espionnage 


D. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


&e partie, — Personnel, 


Echelon central. — Traitements et rémunéra- 
lions du personnel 

Services extérieurs. 
sonnel titulaire : . 

Services extérieurs, — Rémunération du per 
sonnel contractuel 

Services extérieurs, — Salaires du personnel 
auxiljaire 

Services extérieurs. 
ouvrier 

Indemmités de 1é6sidence 

Supplément familial de trailement....... 

Indemnités de licenciement... 


Total pour la & partie............ 


ô* partie, — Charges sociales, 


Services de la métropule, de l'Atrique du Nord 
et des territoires occupés. — Prestations ta- 
miliales 


ss... … .. 





Total pour le groupement des contrôles 


Fadioéleciriques .........00.0050s..p00e 
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LIBELLÉS DES CHAPITRES LIBELLÉES DES CHAPITRES 
> ourertls ouv « 
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, ze L francs. sat ie 
V. — COMMISSARIAT GENERAL LU PLAN Santé publique et population, 
&e partie. — Personnel. âe partie } 
4000 Rémunération dn commissaire général et du! 1000 | Traitem 
| personnel RE ce does eee sv cco ve | 4 382. 00x ct du pers ire « 
4090 | indemnités de PS 2.411 .04x ! Ô 
do | Supplément familial de traitement............ | 459. OX 1010 | Salaires du } a ‘ 
| 7. à | tratio l { tu) 
Total pour la &e partie................ | LT EE LL, 100 | Salaires des assistantes sociales du 1 101.000 
[= —_ = 1050 !7T P 
| | tra ( hK 24 à 
| G@ partie, — Charges socicles. 1060 | Traiten d D CRE \ 1. “) 
| 10,0 Services 4 f } Eratten 
400 | Prestations PPT | 1.24%. 040X « in " « 0 
wio | Allocations de logement, primes d'aménage-! 1080 !S es ex : { 
| ment et de déménagement. .......s..ss..... | 11.004 j jo ilati et « 
Total pour la & rpartie................ | 1.224.041 1000 er es extérieurs ] TI. 
= { } ET R AN) (NX) 
Total pour le commissariat général du L 1100 S ete s { Le en s d 
esse cannes nases os ouocesssses 8.613 .0 é \0 
=— - 11410 | Se \ 
| | t | tu) 
… + . "1 » » | » L L | 
RECAPITULATION GENERALE | ms > oi 
1130 |1 l ‘ 
| 1 — Services administratifs. .........s......0 | K” 65.00 | | jue et « \ 
| Il — Service de PrOSSC. soso | 41.41.00 | | | ( (0 
| IH, — Direction des Journaux officiels........ 6. 00.00 1150 | L | 
| IV. — Services de la défense nationale pub:iq boy 
| À Secrétariat général permanent de la! | d emyploses “0 
| OS SR ; S 1.20 O4 110 | , 
{ - Service de documentation extérie ure | | ue et « \ po} | 
et de contre-espionnage. .... ss... | 4 G0R x \ sa'air ‘ 0 
D _- Groupement des contrôles radioéle 1:70 Cx ru { ‘ 
triques ls csoscpenstencecsessesesssescses RS. t06, ,00x T LA1 000 
| V. — Commissariat général du plan........... 8 .617.04X 1180 Control ir x f d 
—— _ r l (x) 
Total pour la présidence du conseil...... 724.726.00% 1219 | Ft SIT es sourds-mmue ’ " ( 
_—— = C | int Tra ni GA) . CN) 
1220 Etal CREET n l'A Î 
Reconstruttion et urbanisme. | nis du perso titulair 6.122.000 
1290 } Etal eme therma Aix-les-Tia = 
&e partie. — Personnel. | jaires pu nwiliaire tetmi 4.105 000 
1000 | Traitements du ministre et du prrsonnel de 122 | - _ R À - dd SN md : tt O0 
| lf'aéministralion centrale.................... | 9.374 .00 0 |indem da | 637 000 
tou Traitements et rémunérations du pa sonnel| 16 (: 1 = | ‘ r ! | 
loc »p " > rie un bd MICHIS cs ues mm , un 
+ ces ms € érieurs. PPPETTETTLIILIITITIS | OR. 701.04) | lans les départements d'« ré 154 000 
u . mg es + re ge pires 16. 180.000 37 | Supplément familial de tr men! 10.52.00) 
(qu naenmités € a:ror a ms diverses Qu  persom-} m1 | 4 mentc à motionnaires er 11 . 
nel des services exlérieurs................. | 1.215.000 — rer og À pres As : 1.009 
ru Indemnités de résidence........sc.cosocssosse 26 989.004 1290 | Sa'aires du personnel contractuel dn se e| 
1080 | Supplément familial de traitement............ 7.247.00 | le ‘iquida! ! telles ns 
- 4 - +4 de ;iqudalion du matéri hosphialer arm 
1110 | Indemnités de lirenciement.................. 45.268.000 | mens | 1 000 
11% | Liquidation du service des constructions pro 1300 | Indemnités de cencisment : 620 000 
visoires. — Dépenses de personnel......... 16.000 sé à O7 4 bre 3 
41390 | Rémunération des personnels de surveillance 36. 706.000 Total pour la &e partie................ | 14.00 .000 
Total pour la 4e parlie................ 1.072.9% 004 | x “ji 
can: _ 6 partie, — Charges sociales 
| 5e partie. — Matériel, fonctionnement | 
| des services et travaux d'entretien. 4000 | Prestations PR és co écommmbénosarentéss | 18.627.000 
Lt | 4020 Prestations en espèces assurées par l'Elat au 
3000 | Frais de dépiacements et de missiuns........ 9.098.000 titre qu régime de sécurité sociale.......... | 3.550.000 
LEE — = : —— nd 
G* partie. — Charges sociales Total pour la 6° partie................, | 22.217.000 
L ! s. | =» 
400 |Preslations familiales...................... . 5. 484 .00 ai: tid ’ | 
4% | Prestations en espèces assurées par l'Elal au ie parie. — Subvendions. | 
titre du régime de sécurité sociale.......... 620.000 e . : . 1 ++ : | D.40s 
4070 Participation: de l'Etat aux dépenses de per . Hs | rm 2 à dus _ na] - | Len 17.674.000 
sonne ns services mn: oo" , ) NAS | L#hät1oNn Le. Le issemmenis nationaux + s 
1 des services du logement 27.440.000 | PR éme pence csosesene 26.751 .000 
: ds o1" Subvention à j'insthiut national d études dé 
Tot ou e ARCS HE ; 0 | . 
al pour la 6° partie #53. 101 00 | NIMES IDIQUES ...sssossoossososossccss ses . 8.342.009 
ER —  _ œ 
7e rtie. — Subventions. To'al pour la % partie............. 71.767.000 
| pa 
L4 : : pus . ETATS MES 
5000 | Participation de l'Etat aux dépenses de re- | 
membrement et de fonctionnement «ts Re partie, — Dépenses direrses. 
associations syndicales de remembrement «et 
des coopératives et assoriations syndirates! @10 | Etablissements thermaux affermés par l'Etat 
de reconstruction et de reconstitution mobi-| ! bépenses des eommissariats du gouver 
MT ii de conte ts LiMastié 170.504 00 | nt 131.000 
! } 
Total pour la reconstruction et l'urba |} | [ pour je é puh'ique et la popu Hi L 
SR sal, D tion nes sessnenenenennee 215.105.000 
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1000 | Traitements du ministre et du personnel tilu 
laire do l'admanistration centrale..,........ .338 000 
1020 | Emoluments du personnel temporaire de l'ad 
| RinIgranen REPOB. -cocossocscscssvsococee 11.327.000 
109 | Indemnités dn « abinet du-ministre. — Indem 
| : et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale... ...sssssssssss.s 700.000 
1010 trôle général de la sécurité sociale. — 
| Fra nents ..e PPPPETITI TITI IT 1.001.000 
tu) Services extérieurs du travail et de la main 
d'œuvre - Traitement tacodossssoirte . 127.892.000 
1060 S sa extérieurs du travail et de la main 
d'œuvre Salaires du personnel auxiliaire 3.518.000 
1070 Services ex! rs du travail et de la main 
; d'œuvre Rémunération des agents cor 
l es . .. PPT ETISTEIT LILI IIIILIIT . 6. 120 006) 
10900 Serv mécanographique Personnel soso 151.000 
tou) \ du travail, — Rémunérations. ....... 2.000 
1110 lire « + régionales de la sécurilé suciale 
rate rrn ts .. . … . … 4! 311.000 
1110 | "um ls du pu nnnel temporaire des ser 
(UBATRTETETETETITITILITIIIIITITIIIII LS ce 1.292 000 
1160 | lndemnités de MO céscsoovoséée ss | 145.164 Oh) 
1170 sup . t fan ul de traitement. ......s...s | 22.501.000 
1140 Traitements des fonctionnaires en congé del 
o te du à ‘ soscontésesdeodibe | R 721 00 
110 inderm de NCeENCIOMONL...sccocscceocecce | 12 566.000 
| Total pour la # partie.............. x 544.207.000 
| { partie Charges sociales | 
ACEE Prestatior familiale nova pd oced | i1.537.000 
( Pr it en espèces assurccs par l'Etat vu 
nat utre d vime de sécurité su {a Brcsoscse . 5.970.000 
| | men em 
| Tolal pour la 6° parlie............. ai 91.807.000 


6) ] 
| 

mo !1 
MO !1! 
vo |! 
060 Ï 
0 A 
150 

AN) \ 


Travail et sécurité sociale, 


Le partie 


partie 


Travaux publics, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
1 partie Personnel. 
ts du ministre et du personnel titu 
l'administration ESS 15.1%.000 
ires détachés à l'administration! 
\ux mseils et aux comités. te 1.475.000 
et allocations di’erses du person 
l'adeministration Cemirale............ 1.513.000 
d tt chauss — Traite 
el emnite . . PE 55.173.000 
t énieurs adjoints de travaux| 
de | Elta — Traitem ts et indem 
soc. 178.100 x 
le I ct ha eg — 
e demi rel 36.273.000 
Ù po ( tu 3 lraite-! 
t_ indemnités sie #7.641 .00 
l reau aes } s | haussées, _ 
" lemnilés....ss.ssssosse cool 2.946.000 


transports et tourisme. 


Subrentions. 





— lersonnel. 


"y | Formation professi mmnelle des adultes. — Dé 
À | penses de personnel... 101 .922.000 
5080 | Formatio pt wessionnelle des adultes, — 
Association nationale  interprofessionneile 
| pour la formation rationnelle de la main 
L CU 29.000 .000 
5090 Formation professionnelle des adultes, — Cen-! 
tres d'éludes et de recherches psychotechni-| d 
| ques Centres de sélection................ | 15.000 .000 
| Total pour la 7 partie........... sde | 36.432. dot 
| __— 2 
| Total pour travail ct la sécurité sociale | Fe ».16 *5.000 








= Er 
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1100 


3090 
3080 


3110 


4000 
+020 


1000 
1010 
1020 
1020 


1010 








Agents des cadres complémentaires du 


vice des ponts et chaussées. — Traitements 
Service des ponts el chaussées — Rémunt ra 

tion du personnel contractuel. ........,... .| 
Contrôle des transports. — Personnel non sx 


cialisé. — Traitements et indemnités... 
Officiers et surveillants de port du servire! 

maritime. — Traitements, salaires et indem 

DE paccoccestoese | 


Personnel des ports mariti mes de commer: 
— Trailements et salaires................... 
Personnel des phares et balises. — Traile 
NON SSSR EN 
Personnel de la navigation intérieure. — Trai 
tements et salaires 


Ouvriers titulaires des services des travaux! 
publics des départements d'outre-mer, —| 
Traitements et indemnités | 

Ouvriers permanents des pares et ateliers des! 
ponts et chaussées. — Salaires et indem 
DR sitio onleu ls conso lèdesess | 

Conducte urs de chantiers et agents de tra-| 
vaux des ponts et chaus-é6es traitements, | 

Conducteurs de chantiers et agents de tra | 
vaux des ponts et chaussées. | 


Indemnités | 





Musée permanent des travaux publics — Per 
sonnel. — Traitements et indemnités. ...... | 

Ecole nalionale des ponts el chaussées, — Per- 
sonnel spé-ialisé, — Traitements et salaires.| 

| Ecole nationale des ponts de chaussées. — 
Personnel spécialisé, — Indemnités. .….......| 

Laboratoire central des ponts et chaussées, —| 
Personnel spécialisé, — Traitements, salai- 
LOU HN RSR Ma CR sésse | 

Commissariat général au tourisme, — Person- 
hel titulaire, — Traitements et indemnités | 

Institut géograyhique national. — Personsell 
üilulaire. — Traitements 


institut géugraphique national, — Personnel 
OCR ARE 
Indemnités de résidence 
Supplément familial de traitement............ 
Trailements des fonctionnaires en congé ds! 
longue durée et de disponibilité; expertise<| 
médicales et dépenses occasionnées par les! 
comics médi:‘aux | 





Total pour la 4 partie... 





5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Personnel du contrôle des SES, — Rem- 
DOUFSCERONT 9 MAÎS........6.00000008.00 see 
Conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des punts et chaussées — Rembour- 
COR ON  édidesosrrséèseitéhét este 
Institut géographique national. — Rembourse- 
IRON OU MMS. soso vos PRET EP ECEET" 


Total pour la 5 partie................. 


6° partie. — Charges sociales 


Preslatlons famiilales..........o.ss.c.sese 
Prestations en espèces assurées par l'Etat ou 
Utre du régime de la sécurité socijale....... 


Tolal pour la G partie........... ses 


Total pour les travaux publics, les trans- 
ports et le tourisme..... Sodésecéseé ose 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
& partie, — Personnel. 


Traltements du personnel titulaire de l'admi- 
nistralion centrale...........s0.s..ss...ssee 
Fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale où mis à sa disposition............. 
Rémunération du personnel contractuel de 
l'administration centrale............ désdse 
Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- 
tration centrale........... . 
indemnités et allocations diverses au person- 
nel de l'administration centrale et au per- 








sonnel détaché à l'administration centrale. 
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—__— — sjeï “Hnr ‘afalté | à : | er - i 
: | CRÉDITS | = | CRÊÉI ts 
3 | 5 ÿ  CHAPITRES | | Ë f | 
FE | LIBELLÉS DES CHA LS | = LIBELLÉS DES CHAPITRES 
z ouverts | Ld ouverlsa 
_- | = 1! 
E ul 
its _— == nn ps mue D up 
à _… _—— frau.s | { RS 
ac | | 
i FT -n | services extérieurs de l'aviation civile et com:- | à | 1XQ | Supplément fa 4. 406.000 
, 1 merciase. — Salaires du person]! auxiliüire { 1.204.000 1270 Indemnités aux mr s de + lt « ce 
? 0 | Services extérieurs de l'aviation civile et com | vice dans lépartements « re-I1K 17 (x) 
: és merciale, — Salaires et indemnités du pet | 1290 [Indemnités de lice etuent e 0 
2 ” sonne OUVFIEr. ....sssossossosssonsssss | 11°.491.90 | : 
1100 Ouvriers permanents des bases aériennes, — | Total pour Ja 4° par (xx) 
| Salaires et indemnités.................... . 6.010.400 . 
] "AT" {110 | Navigation et transports aériens, — raiie- Fs 5e partie Matériel ! ement 
ments du personnel spérialiste.............. 85 x des sercices et travaux d'entretie 
ve 4150 | Group meut aérien du ministère, — Rémunc- 
dd ration du personnel CORTE. oc cso.c.e 11.329.4h 3010 | Rembourserment des frais de déplacements « 
un laviatin légère et spertive. — Rémunération du LE de miss: 40 167 000 
sat 1 r<onnel contractuel...... seécrovcees nee 25.18:.09 « 
vé 4160 |Météorolagie nati male. — Traitements du per- &œ pert de Sous. 
| connel spé« RL sn coooccctonesescneccsesce ce Æ.tss.0t4 | 
1150 | Météorolagie nationale. — Rémunéralions du 00 [Prestations familiales , | M) O0) 000 
] TU ï versonnel contractuel...............sss..s.. 2.400.000 ko) !Prestalions « espèces xseurées par L'Etat an 
10 | Bases aériennes, — Fonctionnaires des ponts | titre du régime de la sécurilé sociale et| 
Se PT cos. 25.721.000 | frais 1néd ux et pharmaceutiques. ses | 9.442 000 
1 » n 
k un | Bases aériennes, — Rémantralion du persan | : 
7" | mel centractuel.................s.sse 21.578.000 | Total pour la 6e parlie................. 9.442.000 
| x |Perconnel mililaire. — Soldes el indemnités. 4.160.000 | es 
cn lintemnités de résidenre et pour difficuités | Total pour l'aviation civile et commer- | 
EALL A exceplionnelles d'existence............... . 147.656 .000 RE orésnsiesromnensesé sesneserausase | 74.814.000 
n _—- = ———————————— —………— ——— —— - — = = » 
RECAPITULATION DE L'ETAT B 
€ - _ a = | + 
| à PARTIE & PARTIE | 5e PARTIE Ge PARTIE | % PARTIE & PARTIE | 
L DÉPENSES _ à | | _ PANES TOTAUX 
| Datie viagnire Persos vel Malérrel | Charges sociales Subventions * 
| diverses 
| tranes francs | fruncs francs. | francs francs francs 
| — BUNGETS CIVILS DE FONCTIONNEMENT | 
allaires étrangères : 
] services des affaires é!tran 
PT SEC TER CRE » 53.415.000 , 10.092 . 000 , : | 63.538 000 
HU. — Commissariat aux affaires 
allemandes et autrichien | 
RO ssobéssmosessuosséesne » 459 .015.000 , 46.152 000 * , 505. 168 000 
JM. — Haut commissariat de la 
Repub'iqu ijaise en 
D ét es rososèésese »” 49.515.000 » 4.747.006 1.160 0x » 55.497, 000 
ABTIQUIIURE .ssssscosososssesosse ” 1.25 6%. 01 40.045.000 215.016 00 | 113. 00x) . 1554.74 0 
Anciens combéettants el victimes dt 
L RE nié dos di ‘ “à » 102.544. 2.284.000 26.488.000 1:10. 452 .04x) KLIRLCIRLELE 1.002. sk 000 
Fducaiion nationale....... ve boderets » 20.687. #42.000 38. 50,00) 1.442 .2K; 0x) 07.077.000 516.000) 33.0% .K12 .,000 
770 ON Elats as<ociés (d« penses civiles)... » 10.02:6 On » 3.116. OO . e 14.302. 0 
Fi ‘ 
| Charges <ommunes......... 59.796.000 : » . » » 10.706.000 
SCIRLL | services flnanciers......... . » 7.609. 149.000 24.047.000 073. 19.000 106.491 000 . Ro 06: 000 
AMflaires économiques. ............. . 010,915 .000 DIS. 0x 71.851.000 17.915.000 > Gvi . 2). 
M O France d'outre mer (dépenses civi 
- 2) PPT PP SERENERNENNENSENRRNRn » 5.146.000 1.000 000 15.527.000 4.02; 000 649 .7172.000 
GX) 0 Industrie et commerce... soso » 36.230.040 » ETCU ,» . 371.811. .000 
3 NN ms comécesde doédossse » 5.4 . 884.0 12.6 .000 3.000 2 070.000 000 D 9,226 . #48 .000) 
PRISES sérséscde sise » 1.566, 482.000 267 uw) 2.000) 1.138.000 » 1.509.172 .000 
éfarine marchande...........s..ssee 6. 101 .000 129.175.000 1.2) .000 795.000 96.151.000 » 24.512.000 
Présidence du conseit 
» 00 - Services nadimministralite..…... DH) 228 s 2.940.000 24 600. O 40.068.000 903. 65.000 
I! Servire de pre:se.......... . 4.) .000 » 010 ,000 156. 500 .OUU d 151. 40.000 
18 HI. — Direction des Journaux offi 
— ONE PAS » 3.274.000 62. 441.000 » » 5 65.755.000 
ART L IV. — Services de la défense natio- 
3 hale : 
À. — Secrélariat général perma- 
ALL | nent de la défense nationale., . 1.325.000 » » . ; 1.305.006 
= C. — Service de documentation 
extérieure et de contre-e<pion- 
DO ns osnisosveetre one » 102.359 .000 » 5.229.000 » 1] 107.008 .000 
D Groupement des contrôles 
. Tadio-électriques ....... cs. » 74.779.000 È 10.327 .000 » > 86.106.000 
Y Lommissariat général du plan » 7.963.000 ” 1.254 .000 “ » 8.647.000 
Reconstruction et urbanisme... se » 1.073.925 .000 9.028.000 83.101.000 176.594 .000 o 1.912.728.000 
CT) Santé publique et population....... . » 214,900. 00) » 22.217.000 77. #1.000 131.000 Mr 106.000 
Travail el sécurité sociale. .......... » 544.367 .000 ” M). 07 .00n) 136.92 .000 2 722. 106.000 
» Travaux publies, transports et tou 
nsine : 
] : (1 
0 1. — Travaux publics, transports | 
: et tourisme...... poponpese . 3.609.229. x 10.020 . MX 004 . 040.000 » n 4.203 859.000 
" Il. — Aviation civile et commer- | 
7 SA ERP ” » 622.229 .00n 10. 163. 06K 0. 112.00 » 5 41.844.000 
0 Tolaux pour l'état BR (# 62.673.000 008 . 5 0.000 1.055.317 .000 4.540.000 | 66.226.579 .000 
a rnb hi s ASE abat 24 GR 
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— Ouvertures de crédits sur l'exercice 1952. 














n 
ui 
E CRÉDITS 
& LIBELLÉS DES CHAPITRES 
e ouver!s. 
= 
U 
— — — 
francs. 


DEPEXSES MILITAIRE: DE FONCTIONNEMENT 
Etats associés, — France d'outre-mer. 
{re sRCTION SECTION COMMUXE 


de 1 








militaire viministralion cen 








trale et d services annexes. — Rémunéra 
tions principales........s...ss..s.ssssssee ce 735.000 
2e SECTION ÊTATS ASSOCIÉS 
Trrne Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ÿ partie l'ersonnel 
152 sol le L'imte el lemnités. — Personrm) 
| CURE soucis diostetéale . 715.258.000 
1: soie t ne € lermmari - lerson ) 
| on [fhei nétééctootoéscscsooutidénts ‘ 1.013.727.000 
1% G larineri s et indem és l'e 
Hs | s | off 1.861.000 
45:35 Gendarm e. — so'ûe et |! (} s Per 
| - 
so t non off Ï se cocon sbetcos 35.507.000 
Tofal } CONS PP eee | 1.706. 176.000 


LIBELLÉS DES CHAPITRES ù 


CHAPITRES 





7e partie, — Subventions. 
5005 Armées nationales des Elats associés... CR 
Total pour la 2e section 

















3e SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MEN | L 
Titus IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie, — Personnel. | 
15% | Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
A TERRE EE RE 
1510 | Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
non officier........ Snéntescatlescesdtose. ou 1 
1550 | Solde de non-aclivilé, de congé et de réforme 
150 Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Per | 
DT Rss décédé iticédusestosses | ! “ie 
1570 | Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per 
dd doté étoéé en cons èoe e 
1580 | Traitements et salaires du personnel civil pet 
manent des élats-majors, corps de troupe 
OR RES RES RP PE PV PPT ‘ 
Total pour la 5° section.........ssoss..l 2.3 ’ 
: Total pour l'état C............ nétoéstrecrsel 





Date d'entrée en vigueur et modalités d'application de l'article 36 
de la loin 


52-401 du 14 avril 1952. 











6 I de 


] « 101 du 1! \ 1952 { é 1 Îer septembre 195% 


Ar 2 \ compter d \ même dule, la taxe à» laquelle sont 
soumis, en lé 1 12 au | zénéral des urpôts, les 
récépi 3 des de iralions d nise en «ctreculalion des vélueuies 
automobiles et d tous autres véhicules à moieur cartes grises) 
sera acquillée par voie d'apposilion, sur des formules sans valeur 
Hisca le timbres mob s d e série SJ iale. 

Les piss les d rations de mise er irculalion des séries W 
el WW ntinueront à être établis sur des formu:es portant imprimé 
le montant de la taxe exigible. 

Art. 3 Les formules et les timbres spéciaux visés à l'article 2 
seront fo is aux régiseurs de recelles des préfectures par les 


soins de l'administration de l'enregistrement. 


Art, 4 Les timbres devront être apposés dans une case de Ja 
formule réservée à celle fin et sous la responsabilité de j;'aulorité 
administrative chargée de la délivrance des titres. 

Les timbres seront imimncdiatement oblitérés par l'apposition d'une 
grifle à l'encre grasse portant la date de l'obliltération; celie-ci sera 
laite de telle manière que partie de l'empreinte déborde de chaque 

lé du timbre 


Art. 5. — Les formules de récépissé, autres que celies des 

séries W ct W W, actuellement en usaze continveront à être 

cs jusqu'à épuisement des siocks existants, En ce qui les 

erne, les timbres seront apposés sur l'emplacement réservé @ 
nor e fiscule, laquelle aura été préalablement annulée. 

| [ ri es de nssé des séries W et W W seront complé- 

iux 1! veaux tarifs au moyen d'une empreinte spéciale, 

| 6 P ition d 1 | on de tarif édirtée par 

iphe 1 ixième alinéa) de l'article 952 du code général 

ve ) e détermitnu À paru 1: \ date de 





e 952 du 





indral “+ } . ” 
rénéral des impôts est chargé d 


qui sera publi 





Fait à Paris, le 19 juillet 1952. 


secrétaire d'Etat au budget 


= 6S—- — 





Contribulions directes et cadastre. 


Par arrêté du 16 juillet 1952, [25 agents des contributior : 
dont les noms suivent sont placés en service détaché a 
ministère de la France d'oul'e-mer, pour une rade ma) 
cinq années, à compiler. du jour de leur ermharquement, en 
ie permettre d'exercer des fonciions adninistralives en è 





occidentale française : 
MM 

Plagne (Roger-Henri), directeur départementa: de 3° classe 
Rebecq (François-Antonin), luspecteur de fre classe (2 éche'on! 
Mal'et {Gabriel-Vietor-Anloine), inspecteur de 1'e classe (1er & 
Bouiilard !Fernand,, inspecteur de 1re casse {17 échelon), 
Lachaise {Pierre-Féiix-Ma’ce;}, inspecteur de 2° casse, 
Humblot Glichel-Marie), inspecteur de 2% classe 
Bac (Gcorges-Joseph-Jean), inspecteur de 2° classe 
Werner {Robe:t-Chares-Henri), inspecteur de 2e classe. 
Mme Bergé {Denise), inspecteur adjoint de 2° classe. 
Aragon ‘Lucien-Pierre-Aristide\, inspecteur adjoint de 2? cia::e. 
Barry {Ibrahima), inspecteu: adjoint de 3° elasse. 
Piet {Jean-Eugène-Louis, inspecteur adjoint de 3° classe. 
Fourcault (André-Lucièn), inspecteur adjoint de 9 classe. 

Le présent arrêté a eflet à compter du jour de l’embargemeni 
des intéressés. 


—___ + © ——— 


Par arrêté du 16 juiilet 1952, est autorisée, pour une période mix 
mum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du n 
de .a France d'outre mer, en vue de leur pe:mefître d'ex es 
fonctions administ'atives à Madagascar, des agents des con!! $ 
directes dont les noms suivent: 

MM 
Le Normand ‘Joseph-Raphaë! 


L! 
: . ” ! nf tn : . » 
: nneau (tWeéorges-SCDastieu-Pièrre-Einlié inspecteur à , 
LI 








(Su ppléme 
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Contributions indirectes. 





























































Rectiticatif au Journal ofliciel du 5 juillet 1952: page 6742, tre 
en onne, irrêté du 30 juin 192 portant maintien en ser détaché 
D: \airai in, inspec teur de tre classe des contri S i « 

de M. Pari F s  Entt = n x 

s y lieu de: . maintenu dans celle position )u » période 
sui imum de cinq ans, à compter du ! +. in 1951 n an 
jenu dar 1< celte posilion pour une période Inaximuim de Ù ans, d 

er juin 1951 ». 

TU : du j j FT 

ne. dd À 
=. 1 
| 
Contrôle des assuranc3s. 

Rect feat au Journal wflix iel du IS j"i let 192 e 719 
æ ro'onne, 427e ligne, au lieu de: « 1: wembre 1! ë 

à « 1x octobre 1951 ». 

—@ » — 
Enregistrement, 

Rec! tit au Journal officiel du 5 juillet 1% page (63932, 

( onne, à rèté du 3% Juin 1952 portant ma \en vire détaché 
i M. G rt, inspecteur principal de 5 1sse de jl'« gistrenm 

1 1 de: « …. Iaintenu dans cel'e pos.iion ! l f 

fl maximum de cinq ans, à compter du 16 mars 1951 lire main 

au 15 cette position pour une péricde maximum de irois A5, à 
on ju 16 enars 1951 ». 

4 te. de 
né 2 
Experts économiques. 
Par arrêté du 10 juillet 1952, M. Fayet (P'erre 
s expert économique, à élé norme Inmissaire ex La - 
— \oraire, 
à 
: # 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Fonds de concours, 
(6 du 11 juillet 1957, 1 
é 9 en addition aux crédils 0 ir la du 
91 dé nbre 1951, un édit de deux m 3 ] mu franré 
3 au chapitre ci-après désigné du budget des s es fran. 
6 sarre, pour i'exercice 1952: 

{ 050, — Céiéhrations et mé M L. 0000 F 

I \ pourvu à cette dépense au muven d 17 l'égal mon- 
tant constatée à Ja ligne « fonds de « )UrS » pour dé] *s d'inté- 
n ).1C 

: > ——Ù—_—_—_—— 9 QD — -—— ——— - — — 

Agents diplomatiques et consuJaires. 

Par arrêté du 17 juillet 1952, sont maintenus à titre définitif dans 
les cadres des ministres plénipotentiai:es et des ca rs €! secré- 
laires des affaires étrangères, les agen!s ci-après désignés classés par 
ordre alphabétique dans chaque grade: 

\ En qualité de ministre plénipotentiajre de 2° classe: M. Seydoux 
Fornier de Clausonne {Roger). 

En qualité de conseilr des affaires ran de 2° classe: 
M. Juie (Géraud). 

En iité de secrétaire des affaires étrangères de fre classe: 
M. Lerèquier (Paul). 

En qualité de secrétaire des affaires é‘rangères de 2? classe : M. Bon- 
Dire (Maurice), 

: _ En qualité de secrétaire des affaires voi es de 2e c'assc: MM, de 
Lamaïel (Michel), Gioyangrandi ‘Lau:ent). 

Celle déclsion prend effet à compter de Ya nomination des agents 
susno nmés dans le cadre complérne nlaire du ministère des affaires 

rangeres. 

Î Les reciassements ou promotions dont ont pu ‘aire l'objet cer- 
lains des agents susvisés ainsi que les dates auxquel es ont pris 
sflet ces décisions ne sont modifiées en rien par le présent arrêté, 

1 . * 
: Par arrêté du 17 juiliet 1952, sont maintenus à titre définitif dans le 
tadre les chanceliers des affaires élrangères, les agents ci après 
désignés classés par ordre alphabétique 
En Jualité de chanceliers de 3° classe, % échelon: MM. Gabard 
1C0rges), Lambrosch'nj (Joseph), Loubere (Louis). 

‘4 2" a : . : a. 1 

n 1% Liié de chance:iers adjoints, 3° écheïon: M. Blanc (Phi- 

le lippe), Ml'e Bonet (Julielle), Mme Greïet (Cécile), 

; , 46 ision prend effet À compter le !a nom tion des agents 
| nés dans le cadre complémentaire du minis des affaires 





étrangères. 


a, 2 ! 2ments ou promotions don! ont fai 
- 17 3 eusvisé 3 ainsi ue lez lates auxaue & 
la d n ne sont modifiées en rien par 16] nt à 





—+e 


1 xea r 1 ] \ M Î n 
du Mexiy 1H lux 
———@ à ——- —— 
L'exequatur Ù lé à M, 1 \ Vice 
fotnsSu d'Ila 1 ' } 






Exeqi'itur. 





























MINISTERE DE L'INTERIEUR 









Décret n° 52-846 du 17 juiliet 1952 modifiant le cécret n° 49-870 
du 4 juillet 19349 portant réglement d'administration pubique 
relatif au statut particu.ier des chefs de division et attaches 
de préfecture. 

























Le prestiat il 1 ist les il 1 € C3 
el dés afluires € iaiques 

Sul rapport du n 1 ' 3 
d'Eta i | 1 1 
qu i 

Va À 19 lub 1114 n 1 J ice 




































1949 est modillt 1 ju 1.1 

« Z Au NX, € Ja | | in £ 
pl hionctree appil il ) a aline i | 
laire aurri: lratis de me ture I 1 
de l'auminisiration départementale ] $ 
d'administration de l'administrat \ « tra ju t 1e 
l'ictérieur et les secétaires d'administration du gouvernement 
géacral de l'Algérie juetifiant de neul is de Sserx | ICS 
dans leur cadre d'origine et inscrits sur une liste d'aptitude 
arrèélve pres avis le la MIDISSIoON adminmisirati La! [] 
compétente. » 

Art, 2. — L'article 28 du décret 1! 19-870 du 4 juillet 194$ 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« À titre exceptionnel, pendant une période qui s'ouvrira le 
5 juillet 1952 et se terminera neuf aus v— celle mème date, 
pourront être nommés dans le cadre des attachés de préfecture 
et dans la limite des nominations au choix pr vues à Î irticle 7, 
les secrétaires administratifs de prt fecture , les secrétaires 
d'administration de l'administration centrale du ministère de 






l'intérieur, les secrétaires administratifs de l'administration 
départementale algérienne et les secrétaires d'administration 
du gouvernement général de l'Algérie qui justifieront de veuf 
ans de services publics accomplis, suit dans leurs cadres respec- 
tifs, soit, avant la œéation de ce dernier, dans l'un des emplois 
de l'administration centra'e du + nistère de l'intérieur, du gou- 
















vernement général de l'Algérie ou du cadre des préfectures, qui 
ont été retenus pour l'accès auxdits cadres. 

Pourront également bénéficier de nominations au choix pene 
dant la même période et dans la même limite: les chefs de 
bureau, rédacteurs principaux et rédacteurs de préfecture justi- 
liant de neuf ans de services accomplis soit dans leurs cadres 
respectifs, soit dans l'un des emplois retenus pour l'accès aux- 
dits cadres, à la condition d'être inscrits eur la ! d'aptitude 






prévue à l'article 7 (2°) 
Art, 3. — Il est ge à 





ci-dessus, » 
la suite de l'article 28 du 
















n _ 1 ‘ 
n° 49-840 du { juille 1949 susvisé, l'art e 28 bis & 
‘ t 
« Art, 28 bis. — + hefs de bureau, rédacteurs ] Paux 
et rédacteurs d nréfe ture mmés dans les conditio lu 
de ( à de l'article précédent, seront reclassé for 
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diatement supérieur à celui qui leur était attribué dans leur 
emploi précédent, lorsqu'ils ont accompli dans leur ancien corps 
une durée de services au moins égale à celle exigce des atta- 
chés pour parvenir à cette classe et à cet échelon par applica- 
tion des durées d'avancement prévues aux articles 18, 19 el 22, 


a'inéa Ï, it present décret | 
« Les fonclionnaires visés® au dernier alinéa de l'artiele . 
ci-dessus, promus dans le cadre des attachés, conservent l'an- 
cienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon. Toute- 
es rédacteurs du 4 échelon ne conservent que la moilié 
‘nneété, D'autre part, les rédacteurs des 5° et 6° éche- 
rédacteurs des 1% et 2° échelons conservent une 
le à la moitié de la duwée des services accomplis 
leur nomination en qualité de rédacteurs de 
le rédacteur de 1 échelon que, pour les 
6* échelon et les rédacteurs de 2° échelon, lan- 
calculée puisse être inférieure à celle qu ils 
dernier échelon. » 


\ 
le leur 
t 


Sul 


Cciennett Is 
détiennent d: 

Art. 4 Le ministre de 1 
et des aflaires é 


15% Le 
ntérieur, le miaistre des finances 
onomiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 


Par le prés nt du eil des ministres, miuistre des finances 
t des an è O0NOIMUES ; 
Le ministre de l'inténcur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PELIT. 


— + © &— 





Décret n° 52-847 du 17 juillet 1952 modifiant le décret n° 49-871 
du 4 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des secrétaires administratifs de 
prefecture. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affuires économiques, 

Sur le rapport du ministre de 
d'Etat à Ja présidence du conseil, 
P iblique, 

Vu ja loi 
lionnaires ; 

Vu le décret n° 49-869 du 4 juillet 1949 portant réorganisation 
de certains cadres d'agents des services des préfectures ; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1%9 portant règlement 
d'administation publique relatif au statut particulier des secré- 
aires administratifs de préfecture; 

Le conseil d'Elat entendu, 


secrélaire 
fonctiun 


l'intérieur et du 
chargé de la 


du 19 octobre ‘946 portant statut général des fonc- 


Décrèle : 

Art. {9,. — L'article 3 (2°) du décret n° 49-871 du 4 juillet 
1949 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« 2° Au choix dans la limite du neuvième des nominations 
prononcées en application de l'alinéa précédent parmi les agents 
de catégorie « { des préfectures ou de l'administration ecen- 
trale du ministère de l'intérieur ayant accompli au moins neuf 
ans de services publics et inscrits sur une liste d'aptitude 
étabhe après avis de la commission administrative paritaire 
compétente 

Art, 2, — L'article 24 du décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 
susvisé est remplacé par l'article suivant: 

« Art, nominations au choix prévues à l'arti- 
cle 3 (2°) ci pourront intervenir à partir du 5 juillet 
19,2 

Art. 3. —- Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
el des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 1a prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officicl de la République française. 


Fait X Pari 17 juillet 1952, 


24. — Les 


1 
dessus, 


ANTOINE PINAY, 
Par ] résie l | conseil « } res, ministre des finances 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrélaire d Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


++ - 








Décret du 17 juillet 1952 portant rattachement à |; 
d'Orgères-en-Beauce (canton d'Orgères-cn-Beauce, 
de Châteaudun, département d'Eure-el-Loir) d'une 
territoire dépendant de la commune de Fontena 
(mêmes canton, arrondissement et département). 


Le président du conseii des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance ne 45-2604 du 2? novemlæe 19:35 re: 
cédure de modification des circonscriptions admin 
riales ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux d'Orgi 
et de Fontenay-sur-Conie en date des 27 février 1931 « 
1951; 

Vu l'avis émis par k conseil 
du 13 octobre 1951; 

Vu l'avis du prélet; 

Vu le plan des lieux; 

Ensemb'e les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


il 


Décrèle : 


Art. 4, — La partie du hameau de « la Maladrerie », 
territoire de la commune de Fontenay-sur-Conie (canto, 
enu-Beauce, arrondissement de Châleaudun, départemer 
Loir), telle qu'elle est représentée par des hachures ro: 
plan annexé au présent décret, est rallachée à la com 
gèresen-Beauce (mêmes canton, arrondissement et dépar 


Art. 2. — La séparation aura lieu sans préjudice des âr 
ou autres qui peuvent êlre acquis, 


Art. 93. — Les contrats de toute nature passés par les 
de Fontenay-sur-Conie et d'Orgères-en-Beauce feront l'obr 
nants pour en transférer les droits et obligations aux di 
nes limitées come ci-dessus. 


Art. 4. — Les annuilés des emprunts qui auraient ét 
par les communes de Fontenay-sur-Conie et d'Orgères 
seront réparties entre lesdiles communes, telles qu'elles « 
ais lijuiiées, proporlionnellement aux 
payces dans chacune des communes intéressées, Les dép 
tives à l'électrificalion et aux chemins 
lieu à une réparulion en fonction des 
courues par les différents réseaux. 


istances efeclive 


Art. 5. — Les biens des pauvres des communes de Fi 
Conie et d'Orgères-en-keauce seront partagés entre lesii 
munes, telles qu'elles sont désormais limilées, proportion 
an chiffre de la pèpulalion du terriloire en cause. La } 


contributiont ; 


vourront cependar! 


L' OoMmmune 
arrondis 


t 
Portion 
Y-Sur-Conie 


général d'Eure-el-Loir dans s4 s 


biens attribuée à celte portion de territoire s'ajowtera aux biens d 


pauvres des communes susvisées sous 
qa à résulléraient d'actes de fondation, 


réserve des droits 


Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exé 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré, 


française. 
Fait à Paris, le 17 juillet 1952. 


ANTOINE rit 


Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHAINES RIVE. 





lle. de 
., 


Déoret du 19 juillet 1952 chargeant le ministre de la justice 


de l'intérim du ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport Gu président du conseil des ministres, 
Vu ïes articles 45 et #6 de la Constitution de la Répub 
çaise, 
Décrète : 
det, fer, — M 


de l'intérim dân 
M. Chartes Brune. 


Martinæ:d-Déplat, ministre de la justice 
ministère de l'intérieur pendant l'ab-« 
Art, 2 — Le présent décret sera pubiié au Journal of/v 

République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1952 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la 
LÉON MANTINAUD-RÉPLAT. 





argé 
ue 


el de Ja 


alice, 


ss. 
St, rs 


Lire Ars 
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du 19 juillet 1952 portant dissolution d'un conseil municipal 
Décret et institution d'une délégation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, 
» rapport du ministre de l'intérieur 


eo ve articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu artic'e 23 du décret du 5 novembre 19%: 

Cansid unt qu'il existe au Sein du Conseil municipal de la cor 
mune de Daint Jean laule-Garonne) des dissentiment qui en ‘at 


ja gestion des aflaires de la comnrune; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle 
art, tr, — Le conseil municipal de la commune 3e sa Jean 
(ua caronne) est dissous. 
art 2. — H est instiluë dans celle dernière commune une déléga 


iale composée de MM. Mazères (Jean), Daperrin {Anlumn), 
læere (François). 

ar! 1 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'ex itiot du 
. »t 1blié u Journal ofliciel de la ib le 
déc re qui sera pudiié au [l 1 lt t Q i | 





at à Paris, le 19 juillet 1952 
ANTOINE FPINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'interieur, 
CHARLES BRUNE, 





Personnel du oadre des préfoctures. 





Par à ‘ du 16 ju et 145, M Lo 3 | x altaci U preice 

t le 2 se écheior irevie ire qu 1.11 1 et )» i 
de 5 jétaché depuis le fer janvier 19% à ju n CT 

des ens combatlants et victimes de la guerre ur exercer Îles 
fonctions de chef de section à l'annexe de Bourges du service inlet 

départemental des anciens combattants d'Orléans, est gnaintenu dans 
cèlle position pour la périvde du {°° janvier 1950 au 31 décembre 
 RAL 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 juillet 1952 portant affectation au ministère de 
l'éducation nationale du muséum d'histoire naturelle de Saint- 
Denis (la Réunion). 


sident du se! des ministres, ministre des finanres € 
des alfrires économiques, 
sur la proposition du ministre de l'éducation nalionale et du 
ærrélaire d'Etat au budget 


\u l'arrêté interministériel du 90 juin 1943 portant répartition des 
li e l'ancien domaine co'onial dans les déparlesments de la 
leloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 

} n (tableau annexe IV, section 1, & ?, mo 41.69 : 


e décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
cu par l'Elat; 
Vu l'adhésion du ministre de l'agriculture en da 
Vu l'avis émis par ta commission centrale de « 
Talons immobilières au cours da sa séance du ? mai 19%? 


te du » mai 1959: 
vontrôe des opé 


Décrète : 


Ari. fer, — Est affec!é au ministère de l'éducation nationale {diree 
lion de l'enseignement supérieur), le bâtiment dit « Muséum d'his 
ilurelle », avec ses annexes, situé dans le jardin colonial de 


Saint-Denis (la Réunion), attribué à l'Etat (ministère de l'agricul- 
tur par l'arrêté du 3% juin 1948 ‘tableau annexe IV, section 1, 8 ?, 


n° 41.69) et figuré par une teinte jaune sur le plan annexé au 
décret, 

art, 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, je 

Ministre de l'éducation nwutionale et le secrétaire d'Elat au budget 

som rés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 


lécret, qui sera publié ‘au Journal oflicæl de la R publique 


L à Paris, le 17 juille! 1952. 
ANTOINE PIVAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le m stre de l'éducation nationa'e, 


Axomi Mannt 
secrétaire d'Etat au budget 


Ji 
——— 0 € ©———— 


Le 








Ax-M 





| 
| 
| 


Décret du 17 juillet 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences morales et 
politiques. 


Par décret en date du 17 juillet 195%, est apurouvée l'é'ectio 1r 
l'académie des sciences morales el Û es de M UT; \aVY 
à la pla l'académmicten llaire d en lai i 0 
de philosophie par suile du décès de M. I s | 


4 © &————— —— — 


Décret du 17 juillet 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre libre non résidant de l'académie des inscriptions et 
belles-lettres 


Par décret en date du 17 juillet 495%, est a de n par 
l'académie des inscriptions et belles tres de M, M ses! à 
la place d'avadém di bre mon 1m | td | vaca i sul1'e 
ju décès de M, Aus n | 

—— - 6 @ &—-—— — a 


Décret du 17 juillet 1952 portant nomination d'un professeur 
(enseignement superieur). 


Pa l lile d 17 juillet 142, Wes dispns \s de l'arlirle {et 
du 4 ju 7 août 191 id | 
M. LH + y \ ] A 
d ) » TRES sf f (REC Il | {l 
ia | ” [a 1 Li e 
induire 6 de (l »11 ju 1! 1 l ilurisé 4 
t jate dans grad la 
D © S——— —  — —— — 


Déoret du 17 juillet 1952 portant admission à la retraite 
(enseignement çupérieur). 


Par décret en date du 17 ju 1962, M. C , A !e 
fa Î “jt | itti $ le M , " Y, sur 
Sa cdermande d bouir à ! 6 dù » l« t A valoif 

>» d s à une pensiv le relrailte à QE lu 2° © 1152 

——-—— —-——*+ + - ——— 


Décret du 17 juillet 1952 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date iu 17 j et 1952 eur 1 Ve 
Ta le à facu le ° i $ l'A fé ré 
À comp li 1e octobre 1952, à M, Rose, ancien pro r de 4 
lacuilé, adm 1 retrail 

—e.e— 





Perception d'un droit pour l'entrée du parc de Versailles 
à l'occasion du jeu des grandes eaux. 


Vu le décret du 26 mai 195% porlant dérogation au dé l isvisé, 
Arr 
art fer Pendant la période de réal'satior 1 programme de 
réslauralion du château e du domaine de Versailles in droit d'en- 
; 


tré le 100 F par persOhhe Sera perçu, pour { Î FA da 
Versailles à l'occasion du jeu des grandes eaux, le premier dimanche 
de chaque mois d'été 


Pour s enfants, le tarif suivant sera annl qué 
] ju à t ar gratuité 
IK 1 à seize ans: demmi-tarif. 
rt | directeur général de re} est cha gé de 
Ii p ni ar > 
Fait à PF le 25 juin 1952? 
AIMÉ CONNU, 
- —_———————— (2 -@— _ — 
Enseignement du second degré. 
P drr 1 ju 1952, M. G it (Pierr rof Ir agrégé, 
l î | nn d l i 1 6. 
I ‘ { 1 la lant À 1 fa | res 
$ 4 ' 1 Il t au *s d'a dir au 
| i Ù ti por rivde d une 
n lu fer 1951 \ l'es las f « 
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Par arrèté du 
géogranhie 
on de detacm 
pucherche Sc 
ter octobrt 


Por arrèté du 16 juillet 195?, 
vhuilosophie au Iycée Lakana!, 





M. Bloch (\ndré), prolessewt agrégé 


es! placé en position de détache- 


ment aupres du direrteur du rentr: national! de la recherche scien- 

Ufique pour une période d'une ar.we, À compter du 1e octobre 

4901, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 
—_—_——( Q E—— 

Par arré du 16 juillet 1952, M. Blanc (André), professeur agrégé 
d'h nre el géographie au lycte d'Oréans, est placé en position 
di ichement auprès du drreteur du rentre nalianai de la 
auhe eci hque pour une période d'une année, à compter du 
dr oclobre 1931, en vue d'exercer des fonclions de slagiaire ée 
Tech it 5, 

— 22 _—— 

Par à ! 16 juil'et 1%2, M. Derre (J°an-Ren: professeur 
agrege de k \ est maintenu à la disposilion du mimusire des 
aflawes eélrarms ‘ pot une periode de trois ans, à campier du 
{er 1919, en vue d'exercer des fonctions de professeur à 
l'institut français de Vienne 


++ _ 


ofe 


juillet 1952, M. Berchon (Maurice), pr eur 
vu en position de délachement auprès du ministre 
t pour ne p'riode de cinq ans, à wnpler du 
1 vue d'exercer des f! ions d'enseignement au 


—— ee _-— 


‘rofesse 1r 


1 16 juil'et 12, M. Gabriel Berque agrégé 
ve Thu à Marsei le, est placé en posilion de dé ta 

du mn ire du lames élrangères pour deux 

\ te 1 s, à unpter du fe >iobre 1955, en 

ions de professeur à l'instilut français de 

nn 

lu 16 juilke 1952, M. Bouchet (Rotber!t}, professeur 
1 lvex d Havonne., esi pa en posrhon de 

s du m ire de affaires étrangères pour une 

À nple ju fr janvier 192, en vue d'exercer 

le profesæeur au ce français de Barceione (Espagne). 











1 t t a ( tentifique ponr ue per ‘de 
d'u ‘ À comme lu fr éclobre 1%4, en vue d'exercer Îles 
{« s d ché de recherches 
—_m QE ——…—— 

Par arrêté Qu 16 juillet 142, M Jouan (Francçois\, professeur 
as! les lellrus, est plaré en position de détachement auprès du 
wii des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
l tu 1 tot 1951, en vue d'exercer des fonctions de pro- 
fe ss i il français d'Athènes, 

——_———@@S 

r du 16 luillet 205%, M  Meriel (Pierre), prolesseur agréré 

d sl } é en position de détachement auprès de l'admi 
' e « France 1K ine péri de de c NY ans, à 
com ju ! e 1951, en vue d'exercer des fonctions d'assis- 
ta 
————_—_—_—_pos- 

fa | lu 16 j t 195, M. Marmier (Jean), professeur agrégé 
di ‘ i e de Henne:, est ! é en posilion de détache 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
Ulique pour une période d'une année, à cormp'er du fer octobre 1951, 
en vue d'exercer le tonctions d'atlarhé de recherches, 

— 009 ————— 

Par arrûté du 16 juillet 1952, M. Lefort (Claude), professeur agrégé 
de philosophie au lycée de Rennes, est placé en position de détarhe- 
DLL iuprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
tique pour une période d'une année, à compter du fer octnbre 1951, 
en vue d'exercer les fonctions d'allaché de recherches. 

a —— 2 ®— _— — - 

Par arrété du 16 juillet 1952, M Joubert Daniel), proltesseur 
agrégé d'histoire au !lyrée Montaïgne, à Mordeaux, est placé en 
« le détachement auprès du dirceteur du centre natienal 
de la recu ‘ tentifique pour une période d'une année, à romgtler 
” ter t e 1951, en vue d'exercer les loncl'ons d'attaché da 





-—— - 20 —— 


16 juillet 1952 M. Lasserre (Guy), professeur agrégé 
au lycée Mon'aigne, à Bordeaux, est placé en posi 
nent auprès du directeu: du centre nationa, de la 
nlifique pour une période d'une anmée, À compter 
1951, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de 


+0 — 


Por arrêté du 16 juillet 492%, Mine Poulain, né Pp 
(Jacqueline), grofesseur avrègée de lettres au lycée : 
de Reims, est placée en position de détachement a 
des affaires étrangères, pour une période de cinq 
du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctior 


en Tunisie, 
(ff @ @———m 


15 « 


Par arrtlé du 16 juillet 41952, M. Tranchat (Roz 
Ncencié d'ilalien, est maintenu en position de déta 
du ministre des affaires étrangères, pour une gériod, 
à compler du fer actobre 192%0, en vue d'exercer des 


secign Tunisie, 


ciment em 


Par arrûié du 16 juillet 1952, M. Six !Roger), prof 
d'histoire, est maintenu en posilion de détacher 
ministre des affaires étranzères, pour une période 
compler du fer octobre 19%, en vue d'exerce d 
seignement en Tunisie, 


Par arrêté du 16 juilier 19 M Giber Andr | < 
de lettres au collège de Saint-Junien, est placé en 4 
chement auprès du ministre des affaires étrang 6, | 
de deux ans, à compler du 1? tobre 1950, en vin 
fonctions de profes eur de fraru s à Uhébin et K l 








— © —— 

Par arrété du 16 juillet 1952, M Avache \'he 
licencié d'histoire, eat ma:nmtenu en position de dét 
du ministre des affaires étrangères, pour une pério 
à Compter du f?® octobre 1931, « vue d'exercer 


d'enseignement au lycée Lyautey, à Casabianva, 
————————— 2 @ © _-  — —— 


Par arrêté du 16 fuillet 1952, M. Rlanchard !G 
licencié d'anglais, est maintenn en position de dét ‘ 
du ministre des afflarres étrangères, pour une période de 
à compter du ter otobre 1951, en re d'exerreé fon 
gnement au Maroc. 


— + _ — 








Par é du 16 juiliet 1952, M. Schritta Dé<'r : 
licen letires, est ma.ntèenu en position de déta 1 
du ministre des affaires étrangères, pour une jé le 
ter décembre 1959 au 20 sentembre 1955, en vue d4« 


d'enseignement en Tunis'e. 
——.…—— 2 ® —- —-  — 


fonctions 


Par arrêté du fô juillet 1952, M. Chernrenet (Jacques), ] 
livenc'é de lettres, est ma ntenu en posilion de détacher 
du min'etre des affaires étrangères pour deux périodes de 
à compter du ter cclobre 1963, en vue d'exercer de: for 


prolesseur de leltres au lycée français de Madrid (Esp 


a Ge 
Par arrèlé du 16 juillet 1952, M. Baehrel (René), ! 
livenvié au collège moderne Arago, à Paris, est plaré en pus 
détachement auprès du directeur du centre national de ja r 
svientifique, pour une période d'une année, à compter du 1” 
1951, en vue d'exercer des fonctions d'altaché de re 
ee — 





Par arrêté du 16 juillet 1952, Mme Manardo, née Marquet (Y 
pro‘esseur certifiée d'histoire, est maintenue en position d: 
ment auprès du ministre de: affaires étrangères, pour 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1948, eu vue d'exe 
fonctions d'ensexgnement en Tunisie. 


© &—— 


Par arrèté du 16 juillet 1952 M. Bonnin !Georges), aï t 
seignement au lycée Montalgne, à Paris, reçu au cu! 
l'école nationa'e d'administration, est placé en pasition d 


chement aunrès du directeu- de l'école nationale d'adminrtr 


fonclions d'élève. 
2e —— 


vue d'exercer les 











Par arrêté du 16 juillet 1%2, M. Debarbouille !Henri), 
d'enseignement, mis en position burs cadres auprès de la 


lin générale de la jeunesse et des sports, pàr arrété n 


du 20 avril 19:56, est piacé en posilioh de délachement au; 
serrélaire d'Elat à Fense:gnement technique, pour une 
allant du fer août 1950 au 30 sep'embre 1%, en vue d'ex: 
fonctions de secrétaire d'inspection auprès de la direrti Je 
menta'e de la jeunesse et des sports de la Haute-Loire 





ee. 


pour une période de trois ans, à compler du er janvier 1%1 
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90) Juil'et 1052 
an 


Enseignement du premier dogré. 





, arrèté du 16 juiliet 195%, Mile Wahl (Aliette professeur 
- d'école normai le, est delachée, pour une pr le de vw 
= 1 \pter du fr oc tobre 191, auprès du mumnisitre des affaires 
ae,  'srvires des affaires allemandes et autr À DOUF 


gnement en territoire occupe, 


TE tuctée à la direction de j’ensei 
‘a malhéimaliqus au lvcée de 


: »} cenciée de 
on qualit je professeur lirenciée & 


jagenre. ————— @ &— —— 





par arrêté du 16 juillet 1952, M. Thomas (Fugène), instituteur 
nors ss, du dé} arteiment du Nard, et maintenu en posi \ de 
À se nent # près de Assemblée nalona'e OU ine péri , 
: ju 1 octohre 1950 a 1 3 juillet 1951, expirA \ de son } 
rire manJat de député, et À compter du 4 juillet 1911, pour une 
durée de six ans, en vue de remplir son nouveau marrlat 

+ © 2-—— 

Par arr dun 16 juil et 1952, Mme Favol'e, née Ron tre, nsti- 
‘ e hors classe, du départeme: t de Ia t( rente. est mmuntentie 
cour me -urée de cinq ans, à mpter d ter octobre 4951 À la 
lien lu ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc 
uons d'institutrice d'Kar Oberstein (Rhénanie 

(9 Q—— 


Par orrèté du 16 juillet 1952, Mme Daudin, née Favier, institutrice 
du département du Rhône, et maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compler du ft octobre 1951, à 

cu ministre des aflaires étrangères pour exercer ses foncliivuns d'ins- 


ututrice à Frivourg ,Bade 
S—————— 


e 1e 


1 dd spos on 


\ 


Par arrôté du 16 juillet 1952, M. Doutrellut (Pierre), instituteur 
hors «lasse, du département de la Somme, réélu député, est main 
tenu de ce fait en position de détachement auprès de l'Assemblée 
nationale pour Cin] ans, à comes du 21 mibre {501 

QG 

Par arrêté du 16 juillet 1952, Mme Melle, née Pl'antié, institutrire 
hurs classe, du département de Lat-et-Garonne, est maintenue pour 
deux péri odes de {rois ans, à compter du 1 octobre 19417, à la duis- 
du mimstre des aflaires étrangères pour exercer ses fonc- 
Maroc. 


pusitio 1 


bons au 
——— @ ®——  — 


Pac arrêté du 16 juillet 1952, Mme Brunet, née Pronnier, institu- 
trice de v* 0. du département du Pas-de-Calais, est mise pour 
une durée de trois ans, à compiler du {er octobre 1951, à la dispo 
sition du mini stre ‘des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


à l'école française du Commandant Paynet à Ssarrebruck. 
————# © © —  — 
Par arrêté du 16 juillet 1952, M. Comparat (Jean), instiluteur hors 
classe, du département de l'Ain, st emnainlenu pour deux périodes, 


du > septembre 1953 au M septembre 19% et du fr octobre 1958 au 
3% septembre 1952, à la disposition du ministre des affaires étran 
gères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


———— 20e -——— 


Par arré‘é du 16 jui''et 1%2, Mme Comparat, née Armoud, institu- 
trie hors classe, du département de la Gironde, est maintenue, du 
{x octobre 1947 au 30 septembre 1452, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 16 juillet 1%5?, M. Brossard (Robert), instituteur de 
> classe, du département de la Seine, est mis, du 10 janvier 1952 
au 30 se ptembre 1955, à la disposition du eminisitre des allaires étran- 
gères pour exercer ses lonclions de professeur au lycée Pasteur de 


Fogota (Colombie). 
— © &-———— 


à Par arrêté dn 16 juillet 195?, Mme Brossard, née Vannier, institu- 

rice de 3% classe, du yertsnent de la Seine, est mise pour une 
durée de trois ans, À compter du 10 janvier 1952, à La disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de 
prolesseur au lycée Pasteur de Bogota (Colombie). 


Par arrêté du 16 juillet 1952, Mme Dillensezer, née Rothamer, {ns- 
{tutrice de 4e classe, du département de |’ Ain, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, à la disposi- 
lion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'institatrice à Achern {(Bade). 


P x - arrêlé du 16 juillet 1952, Mile Pinardel (Suzanne), institutrice 
e 2° classe, du département ‘de Seine etOise, est mai ntenue pour 
+ durée de 2 ans, à compter du ++ avril 1951, à la disposition 
1 ministre des affaires étrangères pour exercer ses lonctions d'ins- 
Ulutrice à Donaueschingen (Bade). 


nn... 
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REP BLIQUR FRANÇAISE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Déoret du 17 juillet 1952 portant affectation au ministère 
de l'éducation nationale du camp Madeline, à Riom (Puy-de-Dôme), 


» 1 1 ® 
I | { lu j « 
LA! LA L (| * 

] à la 1x & ÿ j 
RL en + " 
de Riom mm ile t Camp M le 
1 ! l | 
‘) ' & 4 t 
-! l! . 'u 1 
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Enseignement technique. 

Por arr lu 16 1952, Mn ) \ | ‘ r de 
Cu | } e | t Û 
auprès du minist d Tatres ! \ Î ' 
fonctions en Tunisie, pour une péride de tin \ À l 
du fer octobre 19254 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 juiHet 1952 autorisant la chambre de commerce d'Ajaccie 
à contracter un emprunt de 2? millions de francs. 


Le pnrésident du conæil les m t & nl * t 
des affaires Hnomiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 4 
et du tourisme, du ministre de l'industrie «€ ju 1 « ju 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 

Vu la loi du 9 avril 1% «ur wrganisation des il le 
commerce 

Vu !n 1 du LA | février 1911 oncernant la perrepti 1 tr 3 
dans 5 ports maritimes le | Ju 2 1 Li n n ww 
Lapp ] (! le 1! « 

Vu le d ju % juillet 1903, q à in 1 i t 
1 \ja ) 

Vu l'arrêté du % novembre 196, le d et du 5 wemdbre 2977 
el les arrèlés des 2 avr 1948, 27 août F8, à | er 1 et 
j5 jar - | > qu T FH L 

Vu l'arr ju 9 j; 195 qui à { 

1 mn s d'Aja Ù \pé , uobar t 
d'Ajaccie et a effectné produit d ‘ X x l 
rage et de dragage du port-abri du port d'Aiacrio; 

Vu les délibérations des 18 juillet 141 et © 4 * 1951 par 
lesquelles la vmbre de comines j'Aja \ 
sation de contracter, sous la garant | i | ie 
2 millions de francs en vue du financement des projels €1-dx è 

Dé rèle 

Art, {er La chambre de commerce d'Air ) est le e À con. 
trecier un emprunt de 2 imillions de frames en vue du finanrermwent 
des projets d'éclairage el de dragage du pori-abri du port d'Ajaccro, 
pris en considération par décisions des 4 et 10 d'cembre 1951 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
conclu el réalisé en tolalilé ou par fractions nt avec pubicilé i 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique 
avec faculté d'émettre des obligat au l r ou ! = ft bes 
par endossement, soit directement aupre \ ca tes d'y el 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse lionale 
des retraites pour la vieillesse 

Si l'emvorunt est réalisé eoit svec pub! 14 et nrré A e t de 
gré à gr e taux réel de ntérot — rompt lé Au prix dé is | 
7 ne pourra eh aucun cas ëire 1pe ur à CCI QU résu 1 LAUX 
nominal d érél praliqué par la ca » des 4 Î 4 
au moment de la réalisation du contrat et d | « n de trous 
mois des versements contractueis appliquée à un emprunt reimbpour 
sable par semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscrintion publique, les con- 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre d { es 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dar ] 


mum de trente ans 
NM sera fait face au service d'ink ret et d'amor e 
emprunt au moyen du — du péage perçu au port d'Ajarcio, an 


profit de ka chambre de commerce, en vertu de l'arrêté in erminis- 
ltériel du 9 juin 1%2, 
Art, 2. — Le ministre des travaux mrblies, des transports et di 


ou 
tourisme, le ministre de l'industrie el du commerce el le secrétaire 
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d'Elat aux alaires économiques sont chargés, chacun en ce qui ke 
concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié eu 
Journal oflicrel de la République française, 
Fait à Paris, le 17 juillet 1952. 
ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques 
Le ministre des traraux publics, des transports 
el du bourisme, 
ANDRÉ MORICE 
Le ministre de Vindustrie el Ca commerce, 
JUAN-MARIE LOU EL, 
Le secrétaire d'Flat aux afjaires écono ques, 
TOY HRÉVILLON. 


———@ © 2—————— 


Décret du 17 juillet 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Nazaire à contracter un emprum de 59.400.000 F. 





Le président du conseït des ministres, ministre des finances et des 
affaire ‘ Pantin 

Sur le rappart du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
Ier: 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
da es porls de commerce et je décret du 2% avril 2%41 pris pour 
l'a; calion de celle 10 


Vu les lois des 28.-mars 1880, 2 février 1896 et 5 août 1907, les 
rels des 21 septembre 1906, 14 avril 19141, 6 mai 1919, 23 septem- 
1x5, qui ont institué des péages au port de Saint-Nazaire au profit de 
là Chambre de commerre ; 


Vu l'arrélé du 9 juillet 1951 qui a fixé en dernier lieu le taux des 
pt 1gt Ï * re 

\ été du 14 décembre 198 qui a prononcé l'affleciation desdits 
p'ages oux dépenses d'installation d'un groupe électro-pompe à 
l'usine « iloire de Saint-Nazaire ; 

Vu l'ars du 9 juin 1952 qui a prononcé l'affectation des ages 
aux charges résullant pour la chambre de commerce tant de l'aéqui- 
silion de deux grues électriques de 6 tonnes installées au port de 
Saint-Nazaire, que de l'exécution des travaux d'aménagement de la 
base sous-marine de Saint Nazairt s 

Vu la délibération du 16 janvier 1952, par laquelle la chambre 
de commerce de Saint-Nazaire a sollicité, pour régularisation, l'aulo- 
risa \ de contracter, sous la gara desdits péages, un emprunt 


de 1000 F del né 
Trésor et dont le moi 


à consolider les avances consenties par le 
ilant serait affecté au financement des dépenses 


susvisée 
Docrèle 
art, ÿer La chambre de commerce de Saint-Nazaire est autorise 
À contracter un emprunt de 59.400.000 F, en vue de couvrir kes dépen- 
ètv { ipre 


Acquisition de deux grues électriques de 6 tonnes. 33.400.000 F, 


Installation d'un groupe électrique de pompage à 
l'usine élévaloire du porl.........sssssssssssesssssse 21.000.000 
\iménagement de la base sous-marine de Saint- 
MOsee ssssesseses soapeéosastspétéssèdésétédosnns 5.000.000 
Cet emprunt, consenti par le Trésor en application des lis dn 
1 mars fU2 (art. 70) et ne 581 du 27 mai 1950 (art. 6), sera rem- 
ble en vingt-cinq annuilés au taux de 5 p. 100. 


It sern fait face an éervice d'intérêt et d'amortissement dudit 


em \ moyen du produit des péages perçus au port de Saint- 
Nazaire au profit de la chambre de commerce. 
art. ? Le m tre des finances et des affaires économiques, le 


" tre des travaux publics, des transports et dun tourisme et le 
nduatrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal oflicet de la République française. 
Fait à Paris, le 17 juillet 1952. . 
ANTOINE PINAT. 


ministre des finances 


Par le président d conseil des ministres, 


el des aflaires économiques 


«tre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 
ANDRE MINE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL, 
d'Etat aux allaires économiques, 
TONY REVILLOS. 


Le srcrétaire 


© à 








Décret autorisant la chambre de commerce de Marseii, 
à contracter un emprunt de 1.463 millions de francs. 


RectMicali! au Journal ofJiciel du 31 mai 192, p 
Au lieu de: 
2e De travaux complémentaires d'amélioration du port 


Bouc, pris en considéralion par décision ministérieik 


4951 ; 
« à) Des nouveaux terre-pleins J4 et J5 dans le bassin 4, 
(décisiens ministérielles des 14 juin 1950 et 26 février tu . 


« b) De la traversée du cap Janet Sud dans le bas: 

Wilson (décision ministérielle du 15 février 1952 », 
Lire : 

« 2 De travaux complémentaires d'amélioration dun 
de-Bouc, pris en considération par décision ministérieiie 
let 1951; 

« 3 Des travaux d'équipement: 

« 4) Des nouveaux terre-pleins J4 et J5 dans le bassin de 
(décisions ministérielles des 14 juin 195% et 26 février 1% 
« b) De la traverse du Cap Janet Sud dans le bassin 
Wilson » (décision ministérielle du 15 février 1952) ». 


7 + 
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Modification à l'arrêté du 28 février 1952 fixant le taux de la taxe 
additionnelle dans les stations hydrominérales, climatiques, uvales 
et dans les stations de tourisme pour l’année 1952. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du 
Vu l'article 18 de la loi du 24 septembre 1919 modifié 
ticle 6 du décret-loi du 2 juillet 19% et par l'arlicle 1er du 

loi du 17 juin 1438: 

Vu l’article 82 du décret du &# mai 1920: 

Vu l'article 10 du décret du 7 septembre 19%; 

Vu l'arrêté en date du 28 févriér 1952 fixant le taux de la taxe 
additionnelle dans les stations hyjrominérales, climatiques 
ei dans les stations de tourisme pour l'année 1952, 

Arrête : 

Art, fer, — L'articie fer de l'arrêté du 28 février 1952, fixant jes 
taux de la taxe additionnelle dans les stations hydrominérales, 
maliques, uvales et dans les stations de tourisme pour l'année 1% 
est modifié comme suit: 

« La taxe additionnelle à la taxe de séjour établie dans la station 
de tourisme de Charavines (Isère) est fixée au taux de 15 p 1 
de la taxe principale, le produit net de cette dernière taxe avant 
été inférieur à %.000 francs pendant l'exercice 1950 ». 

Art. 2, — Le commissaire général au 
l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 17 juin 1952. 


tourisme est chargé de 


ANDRÉ MONICE, 





+ © +- 


Institution d'une régie d'avances auprès du service 
de la navigation aérienne. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1952, ft est institué auprès du sen 
vice de la mavigation aérienne une régie d'avances pour le payement 
des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers de }s 
région parisienne, des centres provinciaux et des postes isolés de 
la métropole ; 

Traitements des auxiliaires qui entrent au service de l'admins 
tration ou le quittent en cours de mois; 

Traitements et indemnités dus aux agents affectés outre-mer; 

Indemnités pour frais de mission et de déplacement et avance! 
six ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel et de fonctionnement dans !s 
limite prévue pour les achats sur simples factures: 

Secours d'urgence dans la limite d'un montant maximum de 
5.000 F par bénéficiaire. 


Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenlies 
au régisseur est fixé à 30 millions de francs. 11 en sera justifié dans 
un délai de deux mois, à l'exception d'une fraction de ces avanres 
limitée à 3.600000 F et destinée au payement des avances sur 
trais de mission dont le délai de justification est fixé à quatre mous. 

La régie est placte sous la direction et la responsabilité d'un 
régisseur central désigné par arrêté du ministre des travaux pubs, 
des transports et du tourisme. 

Le régisseur centrat peut consentir des avances à des sous-re6gis 
seurs désignés par le chef du service adiministralif de Ja navigation 
aérienne, 

Le montant maximum des avances qui peut être consenti À 
chacun d'eux ne doit pas excéder 80.000 F. Toulelois, le compiabe 
du groupement aérien auprès du secrétariat général à lavi 1 
civile et commerciale peut disposer d'une avance de 130.000 1 

Le régisseur d'avances est assujetti à la constitution d'un ‘sn 
tionnement de 3 millions de francs. 11 rçoit une imiemniic de 
responsabilité d’un montant annuel de 35.000 F 

L'arrêté du 24 avril 1950 portant création de la régie d'avanres 
fonctionnant auprès du service de la navigation aérienne es! 





abrogé. 
+ 0e +- 
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Régisseurs d'avances. 





sreélé en date du 7 juiilet 1952, Mme Guennt (Jeanne), 











_, , de bureau, est nominée régisseur d'avances du service 
motoy ; 
ep navigation aérienne. 
se 7 7 — 
ge. À < 
Office national de la navigation. 

par arrêté du 46 juillet 1952, M. Hubert ‘Jean luctonr des 
nles navigables de 7 écheion, en pos:hion de service dk iunrés 
Rélofes national de la navigation en quaiité de drecteur de 
» nsse du bureau d’affrétement de deux.ème catégorie à Montceau 

Saône-et-Loire), est Mmainten ] a \éci f on 


nés L FA lé 
pur la période du 1 octobre 19%41 au 1° oclubre fu, 


nn 4 2 





Ponts et chaussées. 


par arrèlé du 46 juillet 1952, M, Tribouet (Oswald), ing - des 
travaux publics de l'Etat de 3% classe (pon!s et chaussé: dé'aché 
auprés du département de la Sarthe en qualiié de directeur de ja 
régie du réseau de chemin de ler de Mamers à Sa Calais, est 


maintenu dans la même situation pou: une nouvelle période de cinq 
années, à compiler du 1° avril 1952. 











un 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-849 du 16 juillet 1952 portant codification 
des textes législatifs concernant l'artisanat. 


Le prés.lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 52-325 du 22 mars 1952 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant l'artisanat; 

Vu l'avis de la commission supérjeure chargée d'ét 
codification et la simplification des textes législatifs e 
mentlaires; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. {*, — Sont codifiées, conformément at 
présent décret, les dispositions relatives à 
oues dans les textes législatifs énumérés à Farticle 8 dudit 
code 


1 texte annexé au 
l'artisanat, conte- 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 juiliet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commern'e, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

GUY PEIIT. 





CODE DE L'ARTISANAT 


PREMIÈRE PARTIE 


LÉGISLATIVES 





TITRE Ie 
? DE L'ARTISAN 


Art. fe, — Par maîtres-artisans il y a lieu d'entendre les travail- 
leurs autonomes de l’un et de l'autre sexe, exerçant personnellement 
#t à leur comple, sans se trouver sous la direction d'un patron, un 
Mélier manuel, travaillont chez eux ou au dehors, employant ou non 
la lorce motrice, ayant ou non enseigne et boutique, se livrant prin- 
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repré: 
technique désigné par ct 


es chambres de méliers avec 


l'enseignement technique ; 
et de la main-d'œuvre 


la sécurité soclaie, où son 


l'enseignement 


CHAPITRE 1H 


Elections. 


…? mhee » 
Ccoarmures 


Art } | 
de métiers son 
23 du livre I 
conseus de pi 
Jes maitres 
être « 
métier, l'a 
ets I 
noirs 2 
de l'éle 
d'autrui, 
les maitres 
cod 

\ 11 


cominune { le maire, aseislé d 


Compas ques Fr 1 conse 
malires-artisa 
bleaux différents, les élecleurs maitres-arli- 


compagne 


pi 


) l 
puis 


vinzt 


SIC , 


permettant pas d'ètre 


un ma tre-arlisan 


jours 


mINHISsSIoNn pare 


métiers sont élus pour 
renouvellement a lieu 
ns ans dans le courant 
métiers, l'ordre du 


t 


par le sort, 


imbre de 
rit exil Luxe 
de métiers ont lien ronfor- 
élections aux conseils de 
re ler du livre IV du code 
niraire aux dispositions du 


d'éligibilité aux chambres 

par les articles 22 et 

] ‘lecteur ou éligible aux 
peuvent être é:e“leurs maires, 
compagnon, D'autre part, pour 
ils exercent actuellement Île 
lant au moins cinq années, 
pendant quinze ans au 

e dernier cas, qu'au moment 
leur compte ou pour le compte 
classés parmi 


1er du présent 


définis à rticle 
torale est établie dans chaque 

d'un a”tisan- 
ou à délaut de 


désignées, 


munICIpAr, 
semblatlement 


‘ 


nt la revision des 


e<iment composce 


qui suive 


eaux d'inscriplion des électeurs maitres 


! 


êlre formées 


du 


IUX opér 1 


liste 


posées à la 

ition, des 

n'ection des listes: 
lon, insiruiles et 
lu 8 décembre 
la chambre 


1e de 


t égale- 
ws de la 
es condi- 

tte inscrip- 


‘andidats ls 

et des bulie- 

récédent pour 

iti visés ci-dessus 

RAM) Î un emprisonne- 

ne de ces di peines seule- 

dans les mairies désignées 

présidée par le maire ou 

jui sont des deux plus âgés 
présents. 

à avril 1884 pour les élections 

ions électorales pour les cham- 


est adenis le vole par correspondance et 


au p 


»s élections 


remier tour de scrutin à la majo- 


sont portées devsnt 


statue, sauf recours au conseil d'Elat, 
ions de la loi du 5 avril 1584, 





Il est pourvu par les conseils généraux aux frais oc 
les élections. 

Toultelois, les 
charge de l'Elat, 


frais de revision des lisles électorales 


CHAPITRE 
Fonctionnement. 


Art, 17. — Les chambres de méliers nomment 
membres un bureau composé d'un président, d'un x 
d'un trésorier et d'un ou plusieurs secrétaires, Les nomi 
faites à la majorité absolue des membres en exercice. 

Le buréan est renouvelé après les élections triénnale; 
bres sortants sont rééligibles, 

En cas de décès ou de déanission d'un membre du bur 
immédiatement pourvu à la vacance. 

Art. 18. — Les chambres de métiers ne peuvent délib“: 
le nombre des membres présents dépasse la moitié 
exercice. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voi 

En cas de partage, la voix du président est prépondérai 

Elles ne peuvent délilérer au sujet des décimes additio; 
naires cl spéciaux mis à leur disposition par les alinéas 
l'article 1603 du code général des impôts que si le n 
égal aux deux tiers de 


membres présents est au moins 
merabres ma 


mernbres maïtres-ariisans en exercice. Les 
sans ont seuls voix délibérative. 

Art. 19. — Les membres qui pendant six mois se sor 
de se rendre aux convocalions sans molif reconnu légiti 
déclarés démissionnaires par le préfet, après avis de la 
lis sont remplacés au renouvellement parliel le plus pro 
en est de mème pour les* autres vacances. 

Art. 20. — Lorsqu'une chambre de méliers se trouve, } 
de vacances survenues pour une cause quelconque, réd 
trois quarts de ses membres, il est, dans le délai de deux 
dater-de la dernière vacance, procédé à des élections com] 
laires. 

Toutefois, dans l’année qu! précède le renouvellement par 
élections complémentaires sont reportées à l'époque de ce 
vellement, à moins que la chambre n'ait perdu plus de :a 
de ses membres, 

Les membres nommés dans une élection complémentaire 
demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui 
été confié à leurs prédécesseurs 

Art. 21. — Les fonctions des membres des chambres de m 
son! gratuiles. Cependant, peuvent être prévus l'attribution di 


de présence el le remboursement des frais de déplacement. 

Art. 22. 
sous réserve des dispositions de l'article 28 ci-après, avec 
chargé de l'arlisanat, le ministre du travail et de la sécurité 
et le ministre chargé de l'enseignement technique. 

Elles leur transmettent chaque année le compte rendu 
travaux. Ellss sont aulorisées à publier le compte rendu 
séances. 

Art, 23, — Les chambres de métiers correspondent dire 
entire elles el avec les adiministrations publiques de leurs « 
criptions pour les questions relaiives aux intérêts des métie 

Elles peuvent se concerler entre elles en vue de poursuivre 
el la réalisation, dans la limite de leurs attributions, de pro 
Arais communs. 

Art. 24. — Elles ont la faculté de provoquer, par l’entrer 
leurs présidents, une entente sur les objets entrant dans leu 
butionx. 

A cet eflet, les présidents des chambres de méliers ou leu 
gués se réunissent au moins une fois par an, à Paris, en une 
blée générale qui élit son bureau. 

Le bureau permanent de l'assemblée des présidents de c 
de métiers a son siège à Paris. Son président convoque l'asser 
géunéraje, 


ni 


— Les chambres de métiers correspondent âire 


[ 


CHAPITRE IV 
Ressources. 


Art. 25. — Il est pourvu aux dépenses des chambres de métiers 
au moyen des ressources prévues et recouvrées conformément aux 
dispositions des articles 1603, 1604 et 1934 du code général des impôts, 

Art. 26, — Les chambres de métiers peuvent recevoir: 

de Des subventions de l'Etat, des départements, des communes, 
des chambres de commerce et autres élablissements publics et es 
associations professionnelles ; 

8° Des dons et Jegs. 

Art. 21. — Les chambres de métiers peuvent être autorisées, pat 
décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'artisanat et du 
ministre chargé de l'enseignement technique, à œontracter des 


| emprunts en rue de subvenir ou de eoncourir aux dépenses ét 








pa? 
ou 
des 
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struction des bâtiments destinés à l'installation, soit de leurs 
OT cuit d'écoles de métiers. 
< ‘emprunts peuvent notamment être souserits par les chambres 
à métie s. ainsi que par les sociétés et établissements profession- 


par elles en application de la loi du 17 novembre 1953, 
.t | 


la caisse centrale de crédit coopératif, dans les conditions 
l'article 3 de la loi du 21 mars 19i1, modifié par l'ordun- 


nels créés 
auprès le 


révues à ! Le 
ere du 12 octobre 1955. 
tait face au service de ces emprunts au moyen des receites 


u est qu 
prerues à l'articie de 
CHAPITRE V 
Contrôle financier. 


art. 23. — Dans les six premiers mais de chaque année, les cham 
bres de méliers adressent le compte rendu des recelles et des 
dépenses de l'année précédente au préfet de leur département, qui 
les transmet, avec les pièces de comptabilité, au ministre irgé de 
l'artisanat et au ministre Chargé de technique aux- 
appartient d'approuver les budgets et les comptes 


l'enseignement 


queis 1 
En dehors des justifications à joindre à l'appui de leurs comptes, 
les chambres de méliers adressent, chaque année, aux ministres 


4 t 


cidessus indiqués un tableau d'amortissement des emprunts qu'elles 
ont été autorisées à contracter. 

indépendamment du budget ordinaire, les chambres de métiers 
établissent des budgels spéciaux pour jes servires qu'elles admi- 
nistrent. 

Art 29. — Les chambres de méliers peuvent affecter tout ou partie 
des excédents de recelles provenant de la gestion de leur service 
onlineire à la constilätion d'un fonds de réserve qui doit étre 
mentionné dans les comples du budget de ce service à un cha- 
pitre spécial el ne peut, en aucun cas, être supérieur à la moitié 
de la totalité des ressources &«nnuelles dudit budzet. 


THRE WI 
DU REGISTRE DES METIERS 


art. 90, — Il est tenu, pour le ressort de chaque tribunal de 
commerce où du tribunal civil qui en tient lieu, un registre des 
métiers 

Sur ce registre sont immatriculés les artisans francais ou étran 
gers ayant ieur exploitation dans le fessort. 

Le grellier du tribunal est chargé de tenir ce registre sous la 
surveillance du président du tribunal ou d'un juge spécialement 
désigné chaque année par celui-ci, 


art. 21. — Tout artisan doit, dans Je mois de l'ouverture de 
son exploitation ou de l'acquisilion faite par i dune exploitation 
artisanale, requérir du greffier du tribunal, dans le ressort duquel se 
trouve son exploitation, son inscription au registre des métiers. 
Cette inscription se fuit dans les conditions prévues pour l'ins- 
cription au registre du commerce par l'article 4 de la loi du 
13 mars 1919, 

Les mentions prévues à l’article 35 de 
ligurer au’ registre des méiiers. 

Les artisans inscrits sur la liste des élerteurs de la chambre «4e 
ommerce Contormément à l'article 14 alinéa 7, sont également 
inscrits au registre du commerce, 


h'e loi doivent également 


Art. 32, — La chambre de méliers établie dans le ressort du 
tribunal peut requwrir d'office l'immmatri ulalion d’une entreprise 
arlisanale de même que l'inscription d'indications omises ou Ja 
radiation d’immatriculations ou d'inscriptions ’orres- 
pondant à des entreprises ayant cessé d'exister 

L'intéressé est avisé de la requête de la chambre de métiers par 
lettre recommandée à lui adressée par les soins du greffier du 
tribuna:. 11 peut faire opposilion à celle requête par simple décla- 
ration au grefle faite dans 1es q ze jours de la réception de la 
lettre recommandée. 


exactes ou 


Art. 53, — Pour requérir leur imimnat lation au registre des 
Débers, lue arlisans doive présenter, aiec une pièce d'identité, un 
erllicat justifiant de leur qualité d'arlisan délivré soit par ja 
Chambre de mnétiers établie dans le ressort, soit par un syndicat 
professionnel d'artisans, soil par une association d'artisans régu- 
lièrement déclarée contermément à la loi du 1% juillet 1901. Si, dans 
la commune où est exploité le fonds artisanal il n'existe ni svndicat 
Professionne], ni association artisanale pouvant délivrer ce certificat, 
Celui-ci sera délivré par le maire de la commune et, à Paris, rar le 
Commissaire de police du quartier. 

Art. 31, — Les artisans sont tenus de mentionner dans les factures, 
lettres, notes, tarifs, prospectus, le numxro de leur immatricuiation 
dans le registre des métiers. 


Art 35, — Les dispositions générales prévaes par la loi du 13 mars 
199 sont applicables au registre des méliers en tant qu'elles ne 
pont pas contraires au présent code. 

Toutelois, amende prévne par l'article 18 de la loi du 18 mars 
1919 est prononcée, en cas de non-inscription au registre di 
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art. ! La chambre de métiers reçoit un exemplaire du contrat 
d runtissage, qui est porté sur ie registre d'apprentissage leau 
| etl on po ZT gour son ressort. 

\ it. — Le droit de former des apprentis € réservé aux 
l ts Ag de vingt-quatre aus, ayant acquis le titre de maïitre 
pr de ité inslilué el organisé par la chambre 
de métiers, après avis dé yrganisations syndicales arlisanales, ou 


sortie des écoles 


dati ‘ 1 n sai il aux examens de 

d b | le ri e chargé de l'enseignement technique ou, 
€ X « \ ivant oblenu une autorisation de l'adiminis- 
tra cl ral sur avis de la chambre. de métiers et de 
l'orga lon pro sjonnelle compétente, Le droit ainsi conféré 
s étend à nétit déclarés connexes el aux spécialités reconnues 
par la chambre de méliers, après consultation des organisations 
s3 tic al \ males, 11 peut être élendu à un ou plusieurs 
aulres ‘ 'exercant dan: la même entreprise, par l'autorité 
prélectora'e, sur avis de ia chambre de métiers et après consul- 
l ' d ) us svudicales urtisanales intéressées, Toute- 
lois, 1] irlisans €lablis à la date de la promulgation de la loi 
du #0 tuurs 19 et âgés de vingt-quatre ans révolus à celle date 
conservent le droit de former des apprenbs. 

Art. à La chambre de métiers peut déterminer la dnrée 
mimumm de l'apprentissage des métiers dans son règlement 
d apprentissage, après avoir consulté les organisations artitarmäles 
de son ressort Elie peut oussi limiter le noœnbre des apprentis 


arti-ana'es de son 
ouvrières 


dans les € 


aduussinies 
t 


Constat QExs OF 


ressort, après 
intéressées, 


hireprises 


nisations patronales et 


celle limilation n'étant applicable qu'après approbatign du ministre 
chargé de l'en-cignerment technique 

art #46 — Ja chambre de méliers est chargée d'organiser pour 
les apprentis de syn ressort l'examen de fin d'apprentissage prévu 
par l'article 11 à du livre ler du code du travail. Les commissions 
d'examen désignées par la chambre de métiers se composent d'un 


présideut, d'un prolesseur d'enseignement technique et d'un nombre 
pair d'asses dont ia enoilié comprend des maîtres et l'autre 
mouillé des Compagnons 

Les assesseurs eont nommés par la chambre de métiers sur une 
liste de présentés par les organisations professionnelles 
à UIVTIPTES, 


soeurs 
. 


urdidats 
lisana'es et les orzanisations 
L'examen de fin d'appr 
l'apprenti possède les capacités requises pour exercer son mélier 
comme compagnon, tant au point de vue de l'hæbileté enanuelle 
Qu'au point de vue des connaissances théoriques exigées dans sa 
prof-ssion 

La pro 
Crplron 
la chambre de 
garales, el approu 


hi que 


t 


ntisaze doit fournir la preuve que 


dure d'examen aîn<i que le montant des droits d'ins- 
«ont déterminés par un règlement d'examen élaboré par 
métiers, après avis des organisations syndicales artli- 
vé gar le ministre chargé de l'enseignement tech- 


Conformément aux disposilions de l'article 1026 du code général 
des anpôts, les certificats de compagnon délivrés aux candidats 
ayant satisfait aux cpreuves de l'examen sont exempls de tous 


1 
drouts de timbre 


Le ministre l'enseignement technique déterminera Îles 


hargé de 


cerliicats et brevels sanctionnant un apprentissage accompli dans 
ine entreprise non artkanale et qui sont à considérer comme 
équivalent à l'examen prévu par le présent article. 

art. 57 Les apprentis occupés chez un artisan sont tenus de 
£ e à tüment, sous la responsabilité de leurs mnaîtres, Îles 
cours professionne's institués dans la localité, Les contrats d'appren- 


lissage doivent faire mention de cette obligation. 


apres à 1rd ave es organisations inléressfes, les chambres de 
quéliers peuv dans les mêmes conditions que les chambres de 
comnie le ( es de méliers el des cours professionnels 
pour favoriser la fommation des apprentis et le perfectionnement 
des « 1 4 

Les programme le ces évoles et cours sont soumis à l'approba 
tion du n irgé de l'enseignement technique. 

Tous les apprentis duivent Cire en possession d'un livret d'assi- 
duité où do ètre portées les absences. Le mailre d'appren 
lissage et le représentant légal de apprenti doivent signer ce livret 
chaque mois, Si l'apprenti n'a pas assisté aux deux tiers au moins 
du tolal des heures de cours obligatnires de la localité, la chambre 


de métiers peut ajourner son adni-sion à l'examen de fin d'appren- 


tissage, Dans ce Cas, et s'il y a faule ou négligence du maitre 
d'apprentissage, le représentant légal de l'apprenti peut demander 
des dommmages-inté au saitre d'apprentissage, 

La chambre de métiers délermine, après rconaullation des orga- 
nisalions urtisanales intéressées, les cours grolessionnels dont la 


fréquenti mi est obligatoire 
une -locaitrté environnante ou y 
facilités de transport existantes, 


pour les apprentis travaillant dans 


habitant, en tenant compte des 


Dans ce ras, les frais de transport sont remboursés par la chambre 
de métiers sur la foi du Nvret d'as-idnité, si le représentant égal 
de l'apprenti justifie qu'il ne peut eupporter celte dépense. 





Pour le cas où l'apprents n'a pas l'occasion « 7 
cours professionnel, la formation théorique doit : à 
les soins du maître d'ap;reñtissage va 


Art 48. — Après consultation des organlsations 
ressées, les cnambres de imélièrs peuvent prendre to 
éusceptibles de favoriser la formation | 
artistique des apprentis, compagnons et mailrez, 
ventionner des écoles de méliers et des cours prof: 

Elles doivent renseigner les pouvoirs gublies et d 
sur toutes les questions concernant l'apprentissage « 
professionnelle dans les métiers. 


prole<-jonre 





Art, 49, — Les 


ressorlissants des 


chambres de métier peuvent : 
vèr-ements qui donneut lieu à d 
de la taxe d'apprentissage dans les conditions prévue: 
du code général des impôts. 


Art. 50. — Elles peuvent, après avis des organisat 
Inléressées, accorder des bourses d'apprentissage 
primes aux maitres d'apprenlissige mnérilants m 
l'apprentissage des métiers. 


Art. 51. — Les conditions d'admission à l'examen 
les modalités et la procédure de cet examen, ains! qu 
sition des commissions d'examen sont délerminées @ar 
nent d'examen de tmaitrise établi par la chambre de im 
avis des organisations artisanales syndicales et approuw - 
ministre chargé de l'enseignement technique, après « 
du comité départemental de l'enseignement technique 
Conformément aux disposilions de l'article 1026 du éral 
des impôts, les certificat et brevels de maîtrise sont ex de 
tout droit de timbre. 


Art, 52. — Les disnostions des lois en vigueur sur l’ap ‘are 
et sur ke contrat d'apprentissage s'appliquent à Fapprenliærïe des 
méliers dans les entreprises artlisanaies en tout ce quel: nf 


pas do conliraire au présent code. 


TITRE V 
DU CREDIT AUX ARTISANS 


Art. 53. — Des prêts spéciaux peuvent être attribués dars Jef 
conditions prévues ci-après aux artisans et aux sociétés coopére. 
tives artisanales ayant pour but l'achat, la fabrication, Ja repart 
tion des marchandise:, des matières premières, des machinre où 
objets quelconques ou tout autre but intéressant directement en 
indirectement l'exercice de la profession artisanale de leurs mernbres, 


Art. 54. — Ces prêts sont imputés sur les ressources bud: 3 
constituées à l'aide des crédits qui seraient ouverts par la de 


finances el à l’aide des disponibilités d'un compte spécial du Trésor 
dit « Fonds de do'ation de l'artisanat français », dans leq eont 
portés : 

te Les sommes dont le Gouvernement avait été autorisé à di-poset 


sur le produit de la redevance supplémentaire de la Banque de 
France, instituée par l'article & de la convention du % oclulre 


1915, ainsi que sur la part des hénéfitee de cet établissemen: reve- 
nant éventuellement à l'Etat en vertu de la convention addi nelle 
du 2 juillet 198; 

2 Les sommes avant eu pour provenance le prélèvement di 


tiers du produit disponible de la redevance supplémentaire de ln 
Banque de France précédemment attribué à la Banque n:t“nale 
française du commerce extérieur ; 

%e Les fonds de concours qui seraient versés en vue de ]! rue 
affectation, ainsi que tous les recouvrementis opérés dans le: de 
tions prévues ci-après sur les avances consenlies par l'E! 


CHAPITRE Fer 
Crédit artisanal individuel. 


Art. 55. — Peuvent seul: bénéficier des prêts prévus aux articles 
précédents les arlisans de nationalité française dont l'entreprise 
n'excède pas l'importance des limites qui ont été fixées par une 
commission spéciale du crédit artisanal et qui peuvent être modi- 
fées par décret contresigné du ministre des finances et des affaires 
économiques et du minisire chargé de l'artisanat. 

Les métiers admis au bénéfice des prêts artisanaux ainsi que le 
montant maximum de ces prêts sont déterminés par des sr! 
pris par les mêmes ministres. 

La qualité artisanale des demandeurs est certifiée par les cham- 
bres de métiers 


Art. 5%. — Les prêts individuels aux artisans, dont le taux De 
peut être inférieur à 3 p. 100 ni supérieur à 5 p. 400, sont ét 
deux catégories : ° 

Les uns, dont ia duréé ne peut dépasser dix années, doivent éue 
afleckés à l'aménagement, à l'installation, à la réfection to!ale eu 
parlielle, à :a dolalion en outillage ou en matériel de l'entreprisé 








des artisans intéressés; 
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;: autres remboursable: mensuellement sur une période de dix coopéralives de consommation et de l'article 10 (1e) de la loi du 

Les AU A plus, peuvent étre aflectés à des opéralions uon pré- 13 mars 197 organisant le crédit au petit et au moyen commerce, 
huit #ratnés précédent. à la petite et moyenne industrie. 

ués . : s mn î tir pa » t 
: «+ — Les prêts aux artisans sont attribués par les banques 1 RER, » en de AL, PE Suées Jans ER CES 
A nstituées et fonctionnant en comormité de la loi du coopératives adhérentes peul êlre proportionné au nombre des 
popula et os au moyen d'avances sans intérêt qui leur sont faites membres de ces sociétés, 
er bre syndicale des banques populaires sous la respon- Les sociétés coopératives et leurs unions doivent, en outre, satis- 
par la rer 3 À faire aux conditions de pubiicilé prévues pour les sociétés d aulion 
gabilité de ce! ° à ; , éi mituelle à l’article 7 modifié de la loi du 14% mars 1917. £e troisième 
urt. 54. — Les avances de la chambre syndicale sont rembour- exemplaire des documents visés audit article est adressé au n tre 
sables semestriellement gr Pur délai qui, ne Lg) gg À- chargé de l'artisanat. 
années pour les dr 0 PT éthe x Sos Les unions peuvent admettre comme sociétaires les membres des 
catégorie et deux a po . sociétés coopératives adhérentes ainsi que des syndicats et des 


de la deuxième catégorie. 


art. 59. — Le produit de l'intérêt versé par les artisans sur les 
prêts qui leur sont consentis est encaissé par la banque populaire 
pour consutuer après couverture des frais une réserve de garantie 
pour le remboursement de l'avance reçue de la chambre syndicale 


. hanques populaires. 
es banques pop ; 
pr montant de la réserve sera acquis À la banque lorsque ladite 


avance aura été intégralement remboursée. 


urt, 60, — En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'une 
panque populaire, l'Etat bénéficie sur les créances résultant de 
prèts consentis à des artisans au moyen d'avances attribuées sui- 
vant les dispositions de l’article suivant, du privilège spécial prévu 
192%) du code général des impôts. Ce privilège est 


par l’article 
; l'Etat par la chambre syndicale des banques 


exerré au nom de 
populaires 

art, 61. — La chambre syndicale des banques populaires dispose, 
pour le crédit artisanal individuel, des ressources suivantes : 

jo Quatre douzièmes du fonds de dotation de l'artisanat 
vrévu à l'article 54; 

» Des avances du Trésor à intérêt de 2 p. 100 et remboursables 
fans in délai maximum de dix ans que le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à consentir par la loi de 
inances. Les conditions de réalisation et de remboursement de ces 
uances sont fixées par décret du ministre des finances el des affaires 
scONnoMmIqUESs ; 

3° em pes 0 "omplémentaires du fonds de dotation sans Intérêt 
et remboursables dans un délai n'excédant pas de plus de six mais 
] fixés ci-dessus pour le remboursement par les banques 
populaires des avances reçues de la chambre syndicale. 


français 


»3 délais 


! 


art 6? Les demandes d'avan’es présentées par la chambre syn- 
di:a e 1ppilcaion de: di-posilions du troisième àlinéa de l'article 
précéd doivent être accompagnées de l'avis du comité spécial de 
crédit artisanal institré xunrès de ladite chamibre, dont la compo- 


st fixée par un arrêté du ministre des finanres et des affaires 
économiques et du ministre chargé de l'artisanat. Les organisations 
ariisanales y sont représentées, 

La chambre syndicale des banques populaires est pe 
vis-à-vis de l'Etat des sommes qu'elle n’a 


ion 


rsonnellement 
pas encore 


renonsahle 


rpariies entre les banques populaires, de celles qu'elle a recouvrées 
sur elles, ainsi que de l'exécution du mandat qui lui est confié par 
Lar e ü0 du présent code, 
Art, G, — Un fonds collectif de garantie des prèts artisanaux est 
é auprès de la chanvbre syndicale des banques populaires. Ce 
Î \ pour objet de cautionner, à concurrence de 75 p, 100 au 
moxunum, les obligations des artisans présentées par les banques 
popuaires, Ce fonds est alimenté 
1° Par une majoration du taux de l'intérêt des prêts avant fait 
l'objet de la garantie, majoration qui peut atteindre 1 p. 100 au 


chaque comité 
fonds ; 


intérêts 


Maximum et qui est fixée année 
Crédit artisanal qui gère le 
= Par la moitié des 

Pour leur propre comple, à l'occasion des prêls ayant 
1 

| 


1 2arantre 


par le spécial de 


perçus par les banques populaires 
ail l'objet da 


t 


s 


» Par les revenus d'une avance de 20 millions de francs prélevés 
Û e solide disponible du fonds de dotation de l'artisanat géré par la 


Chambre syndicale des banques populaires et remboursable dans 
In délai de vingt-cinq ans à raison d'un vingtième par an à partir 
de la cinquième année. 

Le comilé spécial de crédit artisanal statue sur les prêts à can 
| er par le présent fonds: il peut charger un céuilé restreint de 
Œue mission dans l'intervalle de ses réunions, 


CHAPITRE fl 
Crédit aux coopéralives. 


Art, 64, — Peuvent seules bénéficier des prêts prévus à l'article 53 
du présent titre les sociétés coopéralives artisanales et leurs unions 
“nsuinées conformément aux dispositions des articles 1°, 3, 4, 
liés el 7 de la loi du 7 mai 191: organisant la créi dix <oriélés 








sociétés de caution mutuelle se railarhant aux professions artis iles 


en vue desquelles fonctionnent lesdites société opératives 


1 ; 


Art. 65. — Les prêts aux sociétés coopératives artisanales er à leur 
unions sont attribués à moyen et à long terme par la caisse centrale 
de crédit coopératif dans les condilions prévues aux articles 6 modifié, 
1 et 9 du décret du 11 juin 1938, 

La caisse peut utiliser l'intermédiaire des banques populaire 

Art, 66, — La caisse centrale dispose pour le crédit aux coopéra- 
lives artisanales des ressources suivantes 

fo Trois douzlèmes du fonds de dotation de l'artisanat prévu À 


l'ar'icle 54 du présent code; 


2e Les emprunts que la caisse peut contracter À cette fin dans les 
conditions prévues à l’article 5 du décret du 17 juin 19% 

3e Des avances sans intérêt consenties à la caisse centrale par 
arrêté conjoint du minisire des finances et des affaires économiques 
el du ministre chargé de 1! artisanat, à Charge pour la \isse de les 
uliliser pour attribuer des prêts à moyen terme à une catégorie 


déterminée de 
Les sommes recouvrées sur chaque fraction de ces avances 


coopéralives irlisanaies, 


remboursées dans un délai n'excédant pas de plus de six mois le 
Jélai wrespondant consenti par la caisse centrale à » société 
Coopérative où à une union de sociélés coopératives d artisa 

Cet arrêlé fixe également pour chaque catégorie 4 mpéralives 
d'artisans le montant des engagements à court terme que la caisse 
centrale est autorisée à cautionner et don \ bonne fl es \ra Q 
par le Trésor, 

Art, 67, — Les intérêts produits par les ressources provenant du 
fonds de dotation et non utilisés en prêts, sont intégralerne aile 
tés à l'amortissement des créances dudit fonds qui apparaîtront irré- 
couvrables. 

Aut. 6 sous les réserve exprimées À l'a S fin] para- 
graphes 2 et 9 du décret du 17 juin 19328, la caisse centrale est 
aulorisée à se porter Caution pour garantit les avances que les 
sockéiés coopéralives artisanales ot leurs unions pourrai tre aimés 
nées à solliciler, d'autres établissements de ordil, 

Art. 69. — La limitation impose À l'article 9 du décret du 17 juin 


1958 nest applicable ni aux 
ratives artisanales au titre 


avances consentie x sorlétés 


des créduts spéciaux visés au deuxième 


paragraphe de l'article 66 du présent code, ni aux cautions à court 
terme accordées en application de l'article 68, ni aux avances garan- 
Ues par un warrant industriel avalisé par la caisse nationale des 
marchés de l'Elat, 

Art. 70 L*s pouvoirs reconnus par les arlicies 11 et 12 du décret 
du 17 juin 19% au commissaire du gouvernement et au conseit de 
crédit, sont étendues aux opérations visées au présent chap 

Art. 71, — Un règlement d'administration publique fixe le iuses 


que doivent 
à bénéf ter 


en ce 


comprendre les stalu!s des sociétés coopéralives 
des dispositions du présent litre, les garanties 

qui concerne le remloursement des avances à ces sociétés on 
unions, idilions de ces remboursements, 
vice des prêts sanctions éventuelles et les voies de recours 


en cas d'inexéculion des engagermen 


les € 


» les 


CHAPITRE 


Crédit spécial aux artisans ruraux, 


Art, 7? Les petits artisans ruraux n'employant pas plus de 
deux ouvriers de façon permanente, peuvent bénéficier de prâts à 

13 lerime destiné, à leur permettre de faire fa à leurs dépenses 
ie première INstaitation 

Ces prêts leur sant nsenlis par les Caisses de édit agricole 
fi 1a 63 mdilions prévues aux arlicles 74 et suivants da 
1 xe au décret du 29 avril 1910 parlant codification des dispo- 
Siions iégisialives régissant le crédit muluel et la coopéralion agrie 
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TITRE VI 


DES ADJUDICATIONS ET DES MARCHES 
CHAPITRE er 
De la dispense de cautionnem 


Art 73. — Dans les adjudications on marchés de gré à gré passés 
au nom de l'Etat, des départements, des communes, des établis- 
sements publics de bienfaisance, ainsi que des établissement recon- 
pus d'utilité publiqne ayant un caractère hospilalier ou de bien- 
faisance, les pelils artisans, remplissant les conditions fixées à l’ar- 
ticle 184, paragraphe 2, du code général des impôts, sont dispensés 
de louruir un caulionnement lorsque le montant prévu des travaux 
ei fournitures laisant l'objet du marché ne dépasse pas: 

65.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 

0:.000 F dans les villes de 10.001 à 100.00 Mabilants; 

120.000 F dans les villes de 100.001 à 200.000 habitants; 

160 000 F dans les viles de 200.001 à 300.000 habitants; 

200.000 F dans les villes de 300.001 habitants el au-dessus. 

Le maximum est porté à 200.000 F pour la ville de Paris, 

En cas d'adjudication, les artisans doivent produire un certificat 
délivré par l'inspecteur des contributions directes de -leur domicile 
indiquant qu'ils remplissent les conditions fixées à l'article 184, 
paragraphe 2, susvisé du code général des impôts. 

Les acomptes sur les ouvrages exécu'és ou sur les fournitures 
Nvrées sont payés lous les quinre jours aux artisans, sauf les rete- 
nues prévues par les cahiers des charges Les artisans sont soumis 
aux ciauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs de 
travaux où fournilures, en tout ce qu'elles n'ont pas de contraire au 
présent cote. 

Les conditions dans lesqueïles les soriélés cooptralives d'artisans 
penvent être dispensées de fournir un cautionnement sont fixées par 
décret. 


CHAPITRE 11 


Des travaux réservés aux artisans et aux coopératives d'artisans. 


Art. 74 — Tonus travaux susceptibles d'être exécutés par des 
maitres artisans définis à l’article j®* du présent code, faisant l'objet 
d'adjudications et de marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, 
des départements, des communes et des établissements publics de 
bienfaisance et d'assistanre, doivent être réservés de préférence, à 
égalité de prix, jusqu'à concurrence du quart de leur montant, à 
des artisans à titre individuel ou à des sociétés cooptralives arli- 
sanales constituées conformément à l'ariicie 61 dun présent code, 
pour éire distrdbudzs par ces coopéralives à leurs adhérenlis artisans. 

En ce qui concerne les travaux d'art susceptibles d'être exécutés 
par des arlistes et maitres-arlisans d'art, ils sont réservés, jusqu'à 
concurrence de ia moitié de leur montant, aux sociétés coopératives 
d'artistes et aux artisans d'art. 

Les modalités d'application du présent articie, notamment les con- 
ditions dans lesquelles s'exerce la préférence visée aux deux alinéas 
précédents, ainsi que les conditions qu'ont à remplir les artisans et 
kes artistes et les soviétés coopératives artisanales, pour pouvoir béné- 
licier de ces dispositions, sont déterminées par décret. 


art. 7 Une caisse de garantie-caution deslinte À couvrir les 
risques de malfaçon dans les travaux, et dont le rêg'ement est soumis 
à l'approbation du ministre chargé de l'arlisanat, doit être constituée 
entre les organismes coopéralifs intéressés. 


TITRE VII 
DE L'ASSISTANCE AUX ARTISANS SANS TRAVAIL 


Art. 76. — Les chambres de métiers peuvent créer et gérer des 
vaisses de secours en vue de servir des indemnités à ceux des 
maltres-artisans qui sont privés complètement du travail dont us 
Lraient leurs moyens d'existence. 


Art, 77. — Elles peuvent sfflecter au budget des caisses qu'elles 
Institueraient en application de l'article précédent tout ou partie 
des subventions, dons et legs, qu'elles recevraient en application de 
l'article 26 du présent code. 

Elles peuvent, d'autre part, voter en vue de ce fonctionnement 
des décimes add 'tionnels spéciaux au principal de la taxe pour frais 
de chambre de métiers, acquittée par les maitres-artisans resscrlis- 
sant à la chambre de méliers. 











Les décimes additionnels spéciaux sont volés et recoivees à. 
la procédure prévue à l'article 25 du présent code. _— 
Par ailleurs, elles peuvent, à raison des indemn té: ver. 


ces caisses, recevoir des subventions de l'Etat dans ; me 
fixées pour l'attribution des subventions aux caisses :, ne 
mutuelles consituées par des travailleurs Indépendant. , à. 
verser une indemnité régulière à ceux d'entre eux qui np. 
tement privés du travail dont ils tiratent leurs moyens d'ou, 
Art. 78. — La création d'une caisse de cette na ‘ 
chambre de métiers est soum'se à l'approbation }; | x 
ministre chargé de l'artisanat, et du ministre du tra.ail «1 We 
sécurilé sociale dans le cas où la chambre de métier: SE 
l'octroi d'une subvention du fonds nal'onal de chômi ge ‘ 
Un budget et un comple distinets relatifs à la ges! ] 
sinsi créées sont établis par les chambres de métiers « ur 
à l'approbation du ministre chargé de l'artsanat, dans a 
tions prévues à l'article 23 du présent code, et à l'appro!. pe 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans le ca ellee 


bénéticieraient d'une subvention du fonds national de 
Cette gestion pourra à tout moment faire l'objet d’un contri'e 
part des agents désignés par les mémes ministres. 


Art. 79. — En vue de permettre «ux chambres de métiers à. 
sans attendre la rentrée des ressources constituées par les de 
additionnels spéciaux au principal de la taxe pour frais de chambre 
de méliers, le fonctionnement des caisses qu'elles aura ent « 


trs 
en application des dispositions qui précèdent, des avar ns 
intérêt pourront leur être accordées sur les disponibilités 41 fonds 
de dotation de l'art.sanat. Ces avances seront attribuées par décision 


du ministre chargé de l'artisanat. Elles seront remboursables dans 
un délsi de trois ans au maximum suivant les madulilés qui seront 
déterminées par la décision d'attribution, Cette déc'sion pou fixes 
les conditions dans lesquelles les subventions attribuées par |} 
seront employées à l'amortissement des avances accordées 


Art. 80 — Dans le cas de cessation de fonctionnement 4 une 
Caisse de secours créfe par une chambre de métiers, l'&sclil me! de 
la ca'sse sera transléré au fonds de réserve de la eéhambro de 
méliers. 


TITRE VHI 


DISPOSITIONS SPECIALES A L'ARTISANAT 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Art. 81. — Les artisans de nationalité érançaise résidant dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
krançaise et de la Réunion, lorsqu'ils justifieront de l'aval d'une 
société de caution mutuelle constituée conformément à la loi du 
13 mars 1917 et aux lois subséquentes, pourront obtenir de ln caisse 
centrale de la France d'outre-mer, après avis du comité directeur 
du fonds d'’inveslissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer, des prêts individuels, soit rem- 
boursables en sept ans et destinés à l'aménagement, l'installation, 
la rélectinn totale on partielle, la dotstion en outillage ou en 
matériei de leur entreprise, soit remboursables en dix-huit mas 
pour faire face à d’autres besoins de leur entweprise. 


TITRE IX 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 82 — Ne sont applicables aux départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle que les articles 53 à 71 inclus, relatifs 
sun crédit aux artisans, les articles 74 à 75 tnelus relatifs aux adiu 
dicaltions et marchés et les articles 736 à S0 inclus, relatifs à l'assis- 
tance aux artisans sans travail. 


Art. 83. — Le présent code se swtsliîne dans les conditions prévues 
par ja loi n° 52-335 du 22? mars 1952 anx dispositions législatives sui- 
vanles, en tant qu'elles concernaient l'artisanat : 

Loi du 27 décembre 1923 portant organisation du crédit aux socié- 
tés coopératives et unions de sociétés coopératives d'artisans ainsi 
qu'aux petits artisans. 

Loi du 26 juillet 195 portant eréation de chambres de mi 
modifiée par la koi du 27 mars 19% et le décret-loi du 2 mai 1%%, 
Loi du 17 mars 191 tendant à admettre Jes petits artisans 
bénéfice des prêts à long terme du crédjt agricole. 

Loi du 27 mars 1934 instiluant un registre spécial pour l'inscription 
des artisans. 


Loi du 17 janvier 1935 relative “aux travaux réservés aux artisan, 
article 1er, 
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écrit du 8 août 1925 tendant à organiser l'assistance aux 
artisans sans travail. S 

Loi du #3 novembre 196 relative aux premières mesures ‘ de 
réforme des finances départementales et communales. 

Loi du 10 mars 1967 portant organisation de l'apprentissage dans 
rises artisanales. 

du 31 décembre 1957 modifiant la loi du 2% décembre 1954 
ou à la réalisation immédiale de certains travaux relalis au 
ectionnement de l'outillage national, article 6$. 
ec du 21 mers 19% portant réorganisation du crédit artisanal 

Loi du 14 août 1945 relative à l’utilisation du mot « artisan » et 
de 563 dérivés. 

ne 47-520 du 9% mars 1917 relative à diverses dispositione 
d rdre financier, article 88. 

Loi ne 48-166 du 2 mars 1%M8 portant ouverture de crédit et 
autorisation d'engagement de dépenses pour l'exercice 1918, arti- 
cie 23 (2 
Loi ne 49-286 du 2 mars 1949 fixant la date des éiections aux 
mbres de métiers, article 3. 

Loi ne 51-638 du 2% mai 1954 relative au développement des dépen- 
ses d'investissement pour l'exercice 1951 (investissemens écono 
miques el sociaux), article 9 
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Décret du 17 juillet 1952 portant organisation 
d'une chambre de commerce à Cayenne. 


Le } lent du isel: des m tre 
é ra du mi eé de nd e el du commerce, 
\ \ 1.017 du %4 mai 1951 élendant aux départements 
1 j le la Guvane française, de la Martinique et de la 
M I ono,ita e relative aux chambres de com- 
[TELE 1 loi du 9 av 18u8 sur l'organisation des 
il le Luhit à 
vu ) ju 29 mars 1952 réglant les conditions d'application 
cie 14 
\ inls du conseil général de ja Guyane française en dale du 
\ \ mA 1! de Cayenne en date du 26 février 
\ ANT tate du 11 févr'er 1952 de la chambre de com- 
| ‘ ement en fonctions par Ja loi 
L ! ! 
Ÿ ( 1 8 décembre 1951 de la commission prévue 
du 19 février 1908 modifiée par le déscret-loi 
| [IL s dt ns aux chunbres de commerce; 
Vu 1 prélet de la Guyfne française en dale du 4 avril 


Décrète : 


Art. fer, — La circonseriplion de la chambre de commer. 
la Guyane française s'étend à tout le département, Ce:e corne. © 
« son siège à Cayenne el 6e compose de douze membre: vs 


Art. 2 — Le m'nistre de l'industrie et du commerce #ct 











l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ee, 
la Répub.ique française - 

Fait à Paris, le 17 juillet 19652, 

ANTOINE Pisay 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOU VEL. 
+0 +— 
Décret du 17 juillet 1962 portant organisation 
d'une chambre de commerce à Saint-Denis (Réunion). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce 

Vu la Joi ne 51-637 du 24 mal 1951 élendant aux dép: a 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 61 de }3 
Réunion la législation métropolitaine relative aux chambres é 
merce, el notamment la loi du 9% avril 1898 sur l'organ:: des 
chambres de comenerce ; N 

Vu le décret du 29 mars 1952 réglant les condilions d'ap: on 
du texte précité; 
ms: l'avis du consell général de la Réunion en date du 2 s 
028; 

Vu l'avis du conseil municipa! de Saint-Denis en dale du € ré 


14,2: 

Vu la délibération en date du 
commerce de Saint-Denis, 
par la loi qu 24 mai 191; 

Vu l'avis en date du 13 février 1952 de Ja commission ; e 
par l'article 3 de la loi du 1% février 1908 modifiée par le d« 
du 17 juin 1988 concernant les élections aux chambres de com 

Vu ravis du prélet de la Réunion en date du 5 avri: 49.2; 

Le conseil d'État en'endu, 


Dé rèle : 
Art, fer, — La circonscriplion de la chambre de commerce ge 


la Réunion s'étend à tout le département, Celle compagne « 
siège à Saint-Denis et se compose de quinze membres. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est -çé 
de l'exécution du présen! décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 juiilet 1952, 


12 février 4952 de la chamie de 
maintenue provisoirement en foncions 


| ANTOINE PIXA1 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


7 7 
+ @ + 





Déclaration d'utilità publique des travaux 
Chute de Saint-Nicolas, sur la Faux, 
(Ardennes). 


d'aménagement de la 
bassin de la Meuse 


Le ministre de 
l'agriculture, 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité pul 
de ia chute de Saint-Nicolas, présentée le 11 juillet 1949 par Fk 
tricilé de Hrance (service national), et ensemble le plan sommaire 
des lieux et ouvrages projetés et le mémoire descriptif; 

Vu la décision mim'stérielle du 22 août 1%1 autorisant la mise 
à l’enquèle ae cette demande ; 

Vu l'arrêté en date du 29 octobre 1951 du préfet des Ardennes 
crdonnan! l'enquête sur Ja demande susvisée :. 

Vu les résuliats des enquêtes et conférences prescrites par le 
décret du 29 décembre 19%, modifié par les dispositions du décret 
du 7 juin 1%%, et notamment l'avis de la commission d'en 6 
en date du 19 novembre 1951: 

Vu la loi du 16 octobre 1919 sur l’utilisation de l'énergie hyd 
mn el notamment ses articles 4, 5 et 6: 

u le décret du 29 décembre 192% portant règlement d'adn 
bistration Cuir pour l'application de Ja loi du 16 octobre 1919 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité e! 
du gaz, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administretion 
publique pour l'appiication de l'article 45 de la loi du 8 avril 1916 
en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité pu! 
en malière d'électricité et de gaz; 

Vu le rapport en date des 17 et 18 janvier 1952 des ingénieurs de 
la 2° circonscription électrique à Dijon; 

Le conseil] d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrélent : 


Art, 1, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'amé 
ement de la chute de Saint-Nicolas, sur le cours d'eau la Faux 


l'industrie et du commerce et le- mini: de 





ravaux à effectuer su: le territoire des communes de Rocr 
Masures el Revin, dans le département des Ardennes, 
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A , Les expropriations nécessaires à l'ex lion d x url Ù j I (| 
2 > - d'utilité publique par l'article f® ci-dessus d \iwnale de créi | 
ne unies dans un déni de cinq ans à compiler de la date de la en 1 ' ion ' \u 
2 ; pa je la concession, Jo La \ Ré N 
e- s A n az et de l'électris 1) mm r 1 " - 
rt Le directeur du 2az et de l'éle é au l d n l 
industrie et du commente, le directeur général dn gér \ t ! ire, 
; no! x que asricole au eninistère de l'agrh:uilure sont *« A : 
> - en ce qui le concerne, de l'exécution du pt é, qui F , 
_ su Journal officiel de la République fr é - gr ” : 
j \ Paris, le | K] juintet 1952, : 
Pour le ministre da l'industrie et du ) { . £, 
et par autorisation - 
Le directeur du aaz et le l'él ñ s, à 
LOUIS SAUIGRKOT D EE 
Le de l'agriculture, 
LAMIILÉ LAURENS Vaiidation des cartes protessionnelles (commerce du bétail 
+ 6 + et des viandes). 
Service des instruments de mesure Le mir je 12 
“a Vu l'ord \ » du 9 1911 1 
Par arrté du 12 juillet 1952, les in: pe teurs stagiaires des ‘tru és . à ' , 
nt mesure ci-après désignés ont « mummes à nploi « ue! : 
s'insues te des instruments de mesure de 7° \sse À my tu His « ’ \ 
un + t vis : > TP e er l Ge | 
ter j 1952 et tlitulariés dans ce grade à compter du 1 jan ‘ ' AL À 1 
ta vs t iu sl t 
7 la du 27 se piei 19:0 pm n { | Ï 
: à interprofess nel des viande 
pevit Jean), à Bordeaux. Ferrier Jean), À Belf A | 1 février 191 homolos hs nas ; 
Maiso! ive (Gustave à flouen Mania Jean i Lille du bureau un al d i i réla à \ 4 j e 
Char Jean), à Tours Mouven (Gabriel), à Toulouse, prole I 
L2le \ndré}, à Lille. Espinat (Je à Nancy. Vi l'ordonnan 15-208 dir 12 se Ù modif 
Chicanaux ueorg à Nancy. Bradesi (Jean), à Na ce F nm «à udilion la l'a !à iU 4 14 t i è 
ed de ce} Ù 
\ | ve à lu ! { " 
— | tion d prof t 
a atir bu 
Vu t, » 10. 1 ‘9 101% t t 
MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE tions ui e de l'agricul iu 1 le la 
? 
\ 1 e » ne 40.07 «tu t pt 1959 bu ' L- 
Homologation du règlement technique du contrôle de la production "1: + 2 ” 
et de la commercialisation des plants de fraisiers sotrésilionen! else 4 radin à À se mue D 10 
i sfe 1 i : 
+ = 3 ition du dir prod ) 
wrrèté du 2 juillet 1952, a été homologué le rèzement A! 
le, 1bli par le comité technique permanent de la sélection des de Ë 
plan: iltivés, fixant les modalités et délais d'appiication du , A É ] j'! ee ; + 14 lu 
l je la production et de la comumnercialisation des p'a de NICE 7 S 68 Pa , Ù riou- 
fraisiers ee ' rie profess) ‘ wo 0 fl ‘ 1 © cr 
| rt être pris Connaissance de ce document au mit le - nv ; , 
l'ag re (direction de la production az: +, à bureau) et au ne = , 183 
groupement national internrofessionnel des semences (6 s n}, (os OU ere CHU e 
60, r je Grenelle, à Paris (7e) as AP. gere " 
\ ret wife t 1° l AL S 
——t) © &——————— ju ! PNR TET en | { $ 
Î posit Ÿ cyisées 
Modification à la limite dans laquelle la caisse nationale de crédit Art. 2 hrecteur 4 rod \ i te 
agricole est autorisée à effectuer des retraits sur le compte Cuvert De > de à R À : aus scre 
: urnal offrcie é! 
à son nom dans les écritures du Trésor en exécution de la c Es. 
à a ” | Lis - 
convention du 8 décembre 1951. 1 à Pans, le 7 juiliet 1952 
Lé 6 1 I { 
| istre de l’agriculture et le président du conseil des minis- Pou: ‘ éléy .° 
tre nistre des finances et des affaires économiques, Le ler tec} 
Vu le texte annexé au décret du 29 avril 1919, portant codification \BRIEL DU PONTAVICS 
des ositions législatives régissant le crédit mutuel et La Coopéra- + 6e 
tion agrivoles, spécialement ia section III, paragraphe A de son 
Chapitre HE, ensembie les dispositions ayant eo s ledit décret ou a: . 
sin mmebse. ape ù s ayant modifié ledit décret 0 Réglementation sanitaire, pour l'entrée dans le département de la 
Vu la lei du 15 mai 1941, relalive au logement des travailleurs Corse des animaux vivanis des espèces bovine, ovine, caprine et 
agricoles et à l'amélioration du logement rural; porcine, en provenance de l'Algér'e, du Maroc et de la Tunisie. 
Vu rticle fer de l'arrêté du 8 décembre 1951 autorisant l'émis- + 
Sion d'un emprunt par la caisse nationale de crédit agricole : Le m re 4 ture 
| \ convention passée le S décembre 1951 entre le vire président | - 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques et la Vu du 21 juillet 1881 sur la p ù naux 
Caisse nationale de crédit agricole, relative à l'émission d'un (art i 
emp et notamment ses articles {er et 1: . Vu la toi du 21 juin 15% sue le le rural (art. 45, 55 à 59, 
Vu les arrêtés des 10 jar wier et 6 mars 12 L —$# sant la caisse 61 à 66); sé: à È : 
Nnalionaie de crédit agricole à effectuer des re s sur le compte Vu oi de finances 1 1 31 d I e 198 (art. 10): 
ouvert À son nom de es — sante du Der pe exécution de la é Ÿ et Qu 6 octobre 1904 y réslement d'adm tration 
tu n du 8 décembre 195 pupiitT ir 1'execu n de là ] | l 1 int. 10% à 107): 
Vu le rel du 11 jui: 15 if à 1 ap i ) t au transit 
Arrétent : ne inimaux 
.t A . : 1 » d t du 29 nbre 192 «x [ la lax du 
ee. ler, — Dans la limite du produit de l'emprunt 1951 amortis- maladie irieuses dé im à . les 
° 1, 3. quinze ou vingt ans versé au compte courant spécial \ 1 du er ! r 1952 nentant l'impn tion et le 
8 dé ls “les écritures du Trésor en exécution de la convention du tra x unts d es bovine, € e, «4 ne el 
*+- einbre 1951, la caisse nationale de cre dit agricoie est autorisée porcil { T Ace du Mar et d à Tu 
Late les sommes nécessaires à la réalisation des prêts indivi- ’ 
- le: À long terme prévus au chapitre NL. section NI, A, du texte Arrête 
terme w L. cret du = avril 1930 et de _ prèts individuels à QUE. art. { - L'en jar e d ement de la Corse des maux 
: y et <s par les se tions I et Il de la loi du 15 mai 191 vivants des espèces bovine, viré ibriné et por e en fOVE* 
lanes 1 lozement des travailleurs agricoles et à l'améiioration du f L Ac du M lun et destine l'ahat- 
40£etment! rurai ta ! { ‘sul t 
” - . it € 110 l'A) ») el de Hastia sous 
cs t ments tudz ! L vire Aa vez dAornlere rte la »# » | ni n1 e 7 
ne. vements eflectués pour le service de ces derniers prèts l: ; s dispositions des articles 3 et 6 de 
La (6 du £°r février 1952 


pourront excéder 500 millions de francs. 
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Les animaux devront être aballus à 





l'abattoir munic pal de la 










Î itorisation d'abattre les animaux en dehors des abattoirs muni- 
‘ d'aja et de Hhastia sera soumise à la délivrance d'une 
« lion du préfet de la Corse (direction des services vé lé- 
7 

art, 2 L'entrée « le département de la Corse des animaux 
vin ‘ v-pêre bovine, ovine, caprihe el porcine en provenance 
d Als e, à Maroc, de a Tunisie et deslinés au pacage est 
au | ’ woris d'Aj » et de Haslia sous la réserve de 
l'a \ des disposilions des arlicies 3, © et 6 de l'arrèté du 














art. 9 La réexpédilion sur la France continentale des animaux 
mentiot dans les deux premiers paragraphes est pr'hilée. 

art î I “1 r cénéral hef du service vélérinaire an 
? ° e ver ture et le préfet de la Corse sont chargés de 











Le ministre de l'agriculture, 





Pour le ministre € par délégation : 






Le directeur du cabunet, 
NVES MAI OT, 











—— +. 






Disignation des établissements d'enseignement dont les anciens 
élèves peuvent être considérés comme stagiaires pour le oalcui 
de leurs cotisations d'assurances sociales agricoles. 
































Le m li ] igricullure et je secrétaire d'Elat au budget, 
Vu } A ti du 20 avril 1950, modifié re'alif au finan 
cemi Î “su ives sori | e:, et notamment son a”ticle 2: 
Vu le déer , 1225 d 21 septembre 1%0 portant règlement 
d'alim s! Î { ‘ique en ce qu mecerne les aurances sociaies 
HP es,t | Ca n des décrets mad fiés des 20 oc10. 
1955 el 20 avril 190, et spécialement son ar e {4 (1°): 
\ ‘ 120" 1952 4 fixation de \1isations d'assu 
sance Cia s es pour les apprentis et les slag'aires, 
\r ( 
art, Ÿer Peuvent être considérés comme stagiaires au sens de 
l'ar ba 1 ju d el susvisé du 21 septembre 1%50 et pendant 
1 le iximum di X ans aps l'obtention du diplôme, 
le ‘ ( $ One des élab'issements figurant sur la liste 
*: X 1 pa l 
\r ? Le 1x fire de ?a réduction de cotisation d'assurances 
gncia'e gricoles ‘ » pa rlicle ? du décret susvisé du 2% avril 
an) | | l térewcs } r toute Wisat.on due. au titre 
des p | Û res au premier jour 1 trimestre civil suivant 
ct e ! | n d'un elabiissement sur la liste susvisée, 
Ar! } le ( » con d'rés comme stagiaires an sens de 
LI 15 ] | \ lu 21 septembre 1%, et pendant 
ur le \ un d lix mais es jeunes gens inscrits dans 
i ' s d ’ " l'éer Ô , placés suué le contrôle 
u 1 1 
\ l Ï | r dk affaires pro’! :<)0 les et snciales 
l Iu est À I » qui Sera pui ab 
J | f r 
Fa j 192 
4 ( de aariculture, 
! ‘ ] galion 
1 ill technique 
GA t DU PONIALILE 
’ ) ÿ y , 
j { et 1 } 
| n ’ 
ect 
j / 
. , 











Liste des établissements dont les anciens élèves peuvent être consi- 
dèrés commo stagiaires pour le calcul de leurs cot'sali0ns d'assu. 
rances sociales az:ricoles. 














| é 
} Ï | Ga le Chesnoy 
\ | I 1 à \ \vetot (Seine- 

J \ Surgères {Charente 
\ | } , Ù ir-1 i jSavuie), Mani- 








Ecoles d'agricullure de Cibeins (Ain), Crezancy (1 RS 
(Ardennes), Carcassonne \ude), Valabre Rhône Fine] 
{Charente), Sain'es {Charente-Marilime), Beaune {C0'e.+ FT 
tillon-sur-Seire (Cote-d'Cr), Ahun (Creuse), Je Xeu ‘Hd 
Brehoulou (Finistère Beaulieu (Gers), Blanquet dé, 
Trois-Croix (Mle-et-Vilaine), Fazanis (Lot-et-Garar w 

Meurtne-et-Moseller, Wagnonville (Nord), Fontaine: à pee 
Eoire), Contamineæeur-Arve (Haute-Savoie), le Pura . 
Pétré (Vendée), ia Rrosse (Yonne). " 

Evoles d'horlicullure d'Antibes (Alpes-Maritimes), Obiat . 

Ecully (Rhône) et Hyères (Var). , 


Ecole nationale d'éevage ovin de Rambouillet (Scine- 


B. — Etablissements dépendant du ministère de l'éducation r 
Institut agrirole et colon'al de Nancy. 


+ ‘te de la terie de Nancy, 
Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse. 






C. — Etablissements libres. 


Institut de Benuvaiz (Oise), 

NT supérieure d'agriculture et de viticullure d'Angers :Miineeg 
ire). 

Eco'e supérieure d'ag'iculture de Purpan (Taute-Garonne 

Erole théorique et pratique d'agriculture de Grangerx 














agricole 


Fribourg (Suisse), à 
E‘oles d'agriculture de Saïn'e-Maure {Aube}, Saint-4r d. 
renle-Marilime), Nermont (Eure-et-Loir), le Nivot (Fi Ve 
dœuvre Indre), Ressins (Loire), Montebourg (Man Bnson 
(Marne), Malrov (Haute-Marne), Ploermel (Morbihan À 
(Nord), Pierrelonds (Oise), le Breuil-sur-Couze (Puy-d ‘ 
Sandar (Rhône). Mesnières-en-Rray (Seine-Inférieure), Fi es 
somme), Saint-Sulpice (Tarn), la Motte-Achard {Vendée 1 


(Aude). * 
> © à 





Nomination des membres de la commission régionale agricole 
de conciliation de la région de Rouen, 





Le eniuistre de l’agriculiure 

Vu la loi ne 5205 du 11 février 1950 relative aux con nt 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collccluts de 
travail : 

Vu le désret no 50-251 du 27 février 1930 portant règlement imle 
nistralion publique pour l'applixatjon de l'article 8 de la loi du 
11 février 1930 relatif aux commis-ions nalionale et régionales de 
conriliation : 

Vu les prapositions des organisations syndicales nationales les 


plus représentatives des employeurs et des travailleurs, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés, pour deux ans, membres de | Me 
mission rézionake agri'ole de conciliation de la circonscrinl divt 
sionnaire du contrôle des lois sociales en agriculture de Rouen 


(Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Inférieure 
les personnes ci-après désignées : 

te Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agricullire de 
la région ae Rouen ou son repré-<entant, président ; 

20 L'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre 
de la 6 circonscription Calv idos, Eure, Manche, Orne, Seine 
Inférieure) ou son représentant 


siégeant à lo 4 


3 L'ingénieur en chef directeur des services agricoles « a 
Seine-Infémeure ou. à défaut, l'ingénienr en chef dir 

l'u départements de la circon: on 
ois sociales en agriculture de R I 





servires agricoles dé 
divisionnaire du contrûl 

io Représentants des employeurs: 

Membres titulaires: 

MM. Bernard (Octave). Jullien (Pierre), Vermes (Joseph), C. G. A. 

En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catézorie des 
cudres, est adjoint À la commission, en qualité de membre llu:aire, 
M. de Verdun (Roland\, C. G. 

Membres suppléants: 

M. Blanchet (Yvom (exploitations forestières), C. G. A. 

M. Girauit (Pierre) (horticuliure, pépinières, cultures marafchères), 
C 6G. À 

M. Lefébure (Hubert) (organismes professionnels), C. G. A, 

M. LepicarJ (Jean) (cu:tures industrielles), C. G. A. 

M, Vigar (Raymond) (élevage), CG. G. A. 

M. Lepourny (Constant) (production laitière}, C. G. A. 

Peuvent être appelés à siéger, en qualité de membres -«up} S 
lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres: 
M. Cheron (Auguste) (expioitations agricoles), C. G. A. 
M. de Lamarzelle (Yves) (crganismes professionnels), C. G. A. 
se Représentants des travailleurs: 

Membres lilulaires: 

M. Gilles (Jacques) (C. G. T.). k 
M. Giatigny (René) (C. G, T.-F. 0.1. 





Le Hénaf (Jérôme) (C. F, T. C.). 











riCole 








99 Juil'et 192 








"1 à né concer | Pa" 
» at conflit examirm ncerne la « e à 
fn outre, lorsque le co: gr rallle dB : 

1 COMMISSION Ci ŒUaite üe némmore ! art 


est adjoint à 
Lt “sou (Hubert) (fédéralion des cadres C. G. A.). 
Membres Supp léants 


y, Delhomme ”Borsaré) exploit 1e sn! 

y Belliot (Désiré) \polye ulture), + er : ; 

M Laurent (Moïse) (cultures industrieies), €. G. T.-F, 0 | 

y Menant (Marcel) (orgenismes prolessionnels), C, G. T.F, 0 

y. lerthou (Joseph\ (coopératives), C. F. T. C. 

y. Aubert (Julien) {horas!, C. F. T. C. 

En outre, peuvent être appelés À siéger en qualité de membres 
suppéants, lorsque le conflit examiné concerne ja ilégorie des 
cair 8 Er s * 

w, Martin (Léonce) (assurances), fédération des cadres ( G. A 

w. Le Normand (Camile) (Cr lil agricole), fédéra at LE 
( G. À 

: Lord » M9, 
Fait à Paris, le 1 ju ssl Le ministre de l'agricultu 
4 


Pour le ministre et par dékég 
Le conseiller tech? que, 
GABIIEI bi PFONTAVIE, 








++ 


Directions des services agricoles. 


juin 1932, sont nommés conducteurs principaux 
à la direction des services agricoles 


Invis Ci-dessous dési- 


Par arrêlé du 24 
dos travaux avant deux ans, 
Guadeloupe, les conducteurs 


€ : 
M. Louisy (Francois), à dater du 


après dix-huit 


M. de Blune (Elie), à 
es ep l3C}). 
M. Nermmbrot (Paul), à daler du der j et 195 e! serx q 


nm res épuise). 
Fst nommé au 


grade le conducteur avant «4 


André (Franck), conducteur adjoint après dix-huit mois, à dater du 
ge juillet 1951. 
Les jucteurs de travaux ci-dessous désignés sont promus 


conducteurs après dix-huit mois, à dater du fer juillet 1932: 
MM. Déevaux (Jérôme), Laroche'ie (Albert), Nol ‘Fra 


—— — —— +0. 





Travaux agricoles. 
1952, M. Moriscet, ingénieur pr'nelpal des 


juin ! 
des services a£ vurs de 11 Vendee, 


Par arrêté du 30 


bavaux agricoles à la dire‘uon 
‘ né d'office et dans l'intérèt du service, à la d'rection des 
écrvies agricoies de ‘'a Seine, à Paris, à dater du fer juillet 19%5? 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-850 du 17 juil:et 1952 prorogeant les dispositions 
des décrets du 28 septembre 1948, 11 avril 1949, 18 août 1950 
et 25 février 1952 relatifs au déclassement à bord des paque- 
bots du personnel civil et militaire en service dans les terri- 


toires d'outre-mer, les Etats associés et les départements 
d'outre-mer. 
Le président Ju conseil des ministres, ministre des finances 


afluires é 
Sur le rapport du 


€" Wu onomiques, 

ministe Je la Frame d'autre-mer, du 

Dunisire d'Etat, chargé des relations ave : les Elats associés, du 

Ministre de l'iulérieur, du ministre de la di f se nationale, du 

secrelaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 

deace du conseil, 
Vu le décret du 3 


juillet 1897 portant règlement sur les indem- 


niiés de route et de séjour, les concessions de passage et les 
l'ais de voyage à l'étranger des ofticiers, fonctionnaires, 
tmpioyés et agents civils et militaires des services coloniaux 


ou locaux et les textes qui l'ont modifié ; 
; pe. le détret du 12 juin 198 modifié portant règlement sur 
le service des frais de déplacement des militaires isolés ; 

Vu le décret du 4 octobre 1945 modifié relatif aux indem- 

pour frais de déplacement attribuées aux fonctionnaires 

u\us, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1514 du 28 septembre 1948 autorisant dans 

*laines conditions et jusqu'au 31 décembre 1948 le déclasse- 
ment à bord des paquebots des fonctionnaires, empl yes et 
azenis civils des services coloniaux ou locaux : 

Vu le décret du 11 avril 1949 prorogeant et complétaut les 
€ spositions du décret du 28 septembre 1918; 
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Vu lécret n° 49-1302 du 26 st 141 
lispositions des décrets des 28 = x {1 

\u técret 1 D0)-6) du 2 ] in À 
du perso el \ des cadres gu iLiX | 
lt à France d'outre-mer au gai t de vu | NAS 

nes, 

Vu li { 1025 du !S \ 
les lispo il es u e’s s 20 S x 
1949 et « l Vi t le 1 e aux f 
CH S Y 1 Css { | i 
franca ja Ma ue « ] 

Vu le | Î 2-202 an 2 fé 1 L ‘ 
veau hHspositions S les 2S 
1440 « is aout 19 { ut | 
mnt ta < ( SsIInlit Ni t ë 
ner, les ) s œou’rt | \ 

Le con ] 1 s ent 

Décor 

art ! I lispos ! 19-171 
te nbre 1115, 1.4 Ï { s 
1949, 18 août 1 et 21 f ts, 
Pour u IUu ( ic ue u à | ñ 
Ju? 

NI. à - le n tre des f{ et fl 
in ques t 4 t \ Fra [l 

\TFe ueëes illons ave les Etats as és \ 
l érl ministre de Ja def Û 
d'Etat au hudget et le secretaire l'Etat à | 
Conseil Sont chargt ch in en qui l 
cui! | Î prese Ut { [ui St jr 1 J 
de Î IH ub (] { f \'n t { 1U Lu tCun 
nistere à Dran ] tre-mc 

Fait à l'aris, le 17 juillet 1952 

ANT ! 
Par le ésid t dn conseil des minis & | { 
L des affaires € momtques 
Le ministre de la France d'outre-mer. 
p1 PHLIMLIN, 
Le ministre d'I luf, 
charué des relations avec Les Elu 
JEAN LETOURNFAN, 
Le moinistre de l'intérieur, 
CHANIFES BRUNE 
Le ministre de la défense 
1 PLEVEN 
I secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOIEAU, 


Le secrélaire d'Elat à la presidenc 
GUY PLTIT, 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Pur 1 { " 1 nr | \f 9 t dm 
[I l I "Ce , 
a t 1 1} Î ma 12 

ER. à EEE 

Par arrêté du 29 mai 1952, la dém le Mme Bozie M 
0 ] ‘ nt Î id t 
s icce] \ I 19: 

—_+ © ©- 

P ( ] lu 11 1952 ] Ï n4 
de & & 1 
] 1 du d reg 1 | « 1e 
] de y d 14 | t 1952 et 
23 \ 192 ‘ \ la l à 1 du nom 
le | { s Capri Jésign 
MM. Patv, O ins, {7 janvier, Mme I Li 11 j t 1951, 

1951 | M Du Lyon, 1 eplembre 
Lhomm Ro » 9 janvier | 1951 
1951, | Leva Saint-Denis, 
M Rotily, M e, 9 février {er e 1951 
1951 | M. ! de - France, 
M.t{ L: {er m 1954, | 1 I 1951 
Mie Livier, Bord 17 mars! Mrs R v:, 17  oc- 
1951 | 1951 
M S I use, 1 nars ! | M.Blondiaux., 1 23 octobre 
\ Clerom F« 1 | 1951 . ; 
ar i 1901 | 
—————— ——_h © @——— —— 





IT 
te 


rt 


auraient 


dé 


el 


‘ 


vimmbre 1219 1! levra 


q! 





7338 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
pour Hendaye (Dasses-Pyréneées), 


conseil des mimistires, 


Le 
de la 


ju ministre de la santé publique et popu- 
L :6 la commune d'Hendaye 
station climatique et à institné dans cette 
d'industr limatique, ensemble la liste de 
hvdrominérales, climatiques el uvales 
| janvier 1%52; 

et du 1» ju 17 qui à qu'au fer janvier 1952 

\ laxe de séjour à pe dans cette station : 
délibération de la chambre d'industrie climalique en date 
embre fi ; 
dclibération 


à avril 497 qui à ér'g 

sta bons 
te 1 {er 
fixé ju 


evo] 


du conseil municipal en date du 15 fjan- 
verbal de l’er , l'avis du 
lu 10 mars 1%02; 
la commission permanente des stations hydrominé- 
Liques date du 14 mai 1%? ; 
nèces du dossier: 
24 septembre 1919 el & 
1912 el le décret du 4 
1923 


mrmissaire enquê- 


on 


1927, ensemble l'acte 
1920, modifié par le 


voût 
mat 


Vu l'artich de ! 
maximum du rif de Ja 
par jour de séjour : 

1Æ C 1 Elat 


195% fixant le 
par personne el 


novembre 
séjour à 10 F 


ordonnanre du ? 
taxe de 


| Cunse 


qu'au fe 
pe 1m 


Pvt 


janvier 1957, 
t toute Ll'antmme 


nées 


Ju 
perçue 
idave hasses 


iuxe 1u 1 , 


durée 
ait 


une mMmaxtmnur 
ee de 1 
eltes 


la station et c 
| sont 


iqueue eues 
eo. wrieurs de la 
\ loi du $ octobre 1919. 


bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 


es qui 
19% et 14 juillet 113 

bless et malades du fait de la guerre 

nnes exclusivement attachées aux malades et celles 


rofession rit t au fonction- 


> join 


lout membre d'une farnille nombreuse 


ment personnit dé 


1! rteur 
é «atricu Uvrée en vertu 
192, 

Iles cor 


ntérét 


moins rates ce senties pour 


général, c'est- 
“mbres comptant trois enfants: 
membres ss familles comptant quatre emants ; 
es membres des familles comptant cinq enfants; 
les membres des familles comptant six enfants 
uit de la taxe de ur & 
ions des articles et 2 
notamment servir à assurer, aux indigents 
munis d'un certificat d'indigence des auto- 
envoyés dans la station, soins dont ils 


1 empl 6 confor- 


€) r'4 [ 10% 
de la loi du 24 sep- 


orment x d } {er 
11 se pre sente ‘nt 
qui les auraient 
besoin 
Art, 4, — ( 
ret du #4 
at portant 


tés 


LR 
nformément aux prescriptions de 
mai 192%) modilié par 
indication précise de 
ni cédente sera 
marie et les 
et au l de 


il l'article 20 
le décret du 30 mai 1923, 
l'emploi du produit de la taxe 
affiché pendant toute la durée 
hôtels ainsi qu'au bureau du 
renseignements, s’il en existe 

par maire. 
stre de Ia © ique et de Ja 
I ] 1 lécret, qui 


du 
un 


L tee pre 
dans 
burt 

sera certifié 


la saison à la 


population 
sera publié au 
ANTOINE PIFAY, 
L M} ula ti n, 
RIBRYRE. 


—- - << 


PAUI 





Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de 


nouvelles taxes de 
se) 
pur Pau. re 


Le président Cu conseil des ministres, 


Sur le rapport vu ministre de la santé publique et 
Vu le décret du 5 juin 1988 qui a érigé la 
tasses-Pyrénées) en station climatique et a instil 
tion une chambre d'industrie climatique, ensernble la 
sement des stations hydrominérales, climatiques et 

la date du 1 janv.er 1952; 

Vu le décret du fer août 1947 qui a AXE jusqu'an ! 
le tarif de la taxe Ce séjour à percevoir dans ectte 

Vu la délibération de la chambre a'industrie  cluna 
du % octobre 1951 : 

Vu la délibération du conseil municipal en 
1951 ; 

Vu l'avis de la commiss:on permanente des stations | 
et climatiques en date du 90 mai 1952; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 
dit loi ou 3 avril 1942 et le décret du #4 
décret du 30 mai 192%; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1% 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par pe 
jour de séjour; 


Le d'Etat 


{ 


date du 


1927, er 


1920 mo 


ñ août 
TRE 


conseil (secl'on sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au {7 jam 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toul: 
dans la statiun climatique de Pau (Basses-Pyrénées) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

ire catégorie : 8 F. 

2 catégorie : 6 F. 

3 catégorie: 4 F, 

4e catégorie 2 PF, 

La taxe est vue 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les rem qui sont domriciliées dans la station 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont 
d'une contribution mobilière ; 

e Les voyageurs et représentants ce commerce, porte 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 3 oct 


pour une durée maximum de vingt} 


Sont exonérés de la taxe: 

io Les personnes qui bénéficient des lois d'asistance des 
let 1899, 14 juillet 190% et 14 juillet 1913; 

2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

se Les personnes exclusivement attachées aux malades 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent à 
tionnement et au aéveloppement de la station ainsi que les cot 
et les enfants mineurs desdites personnes. 


consenties : 
de moins de sept 


Des réduc tions 

to En faveur des 
que demi-taxe ; 

2o En faveur de tout membre d'une famille nombreuse 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en 1 
la loi du #4 février 1920, 


Ces réductions sant au moins égales à celles consenties p 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 
à-dire : 

20 p. 100 pour les membres des familles complant trois en 

0 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfant 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq € 

T5 p. 100 pour les membres ues familles comptant six enfar 


sont 


enfants ans qui ne 


plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conf 
ment aux dispositions des articles Te et ? de la loi Cu ?1 
tembre 1919. 1! devra notammpent servir à assurer aux indigenis q 
se présenteraient munis d'un certifical d'indigence des autorités 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils aura 
besoin. 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions. de l’article 20 du à 

nu 4 mai 1920 modifié par le décret du 3% mai 1923, un état porta 
incication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la sa 

à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat ( 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en existe 
station. Cet élat sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la pom 
est chargé we l'exécution du présent décret, qui sera publi 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1952 


da: 


a ANTOINE PIMY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 








+ 
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rene 0 
% Juillet 1962 
TE — 


juitiet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
pécret 00 4 us ja Ciotat (Bouches-du-Rhône). 


je président du conseil Ces ministres, 


inistre de la santé publique et de la population, 

sur © port 5 août 1929 qui a érigé la pme de la Ciotat 

vu le s-du-Rhône) en station climatique et à inslifué dans celte 
2 ne chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de 
sement des stations hydrominérales, climatiques el uvales arrélte 
sis date vu 1e janvier 1952; LS À s Suit it 
vu le décret Cu 45 juillet 1947 qui à fixé jusqu'au ! janvier 1952 

rit de la taxe de séjour à percevoir dans celle station; 

E la délibération du conseil municipal en date du 19 rmars 1951: 

vu la délibération de ja chambre d'industrie climatique en date 
du 7 0 es verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
jeur en Wate du 27 septembre 1951 
vu l'avis ce la commission permanente des stations hydrominc- 
rales et climatiques en date du 10 mai 1952; 
Vu les autres pièces du dossier, ù re 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le décret 
du 3% mai 1923; hs à 

Vu l'article 1 de l'ordonnance du 2 novembre 195 fixant Île 
maximum ou tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par 
jour ce séjour, à ins 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


art. der. — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au fer janvier 1957 le 
urit de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toule l'année 
dans la station climatique de la Ciotat (Bouches-du-Rhône 


Hôtels et. appartements de luxe: 10 F. 

{re catégorie: 8 F 

% catégorie: 6 F. 

z catégorie: 4 F. 

à catégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours 


art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


jo Les personnes qui sont domiciiées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison ue laquelle elles sont passibles 
c'une contribution enobilière ; 

% Les voyageurs el représentants de commerce, porteurs de Ja 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 
Sont exonérés de la taxe: 

4 Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1893, if juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

% Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre: 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui par leur travail ou par leur profession contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints et 
enfants mineurs uesdiles personnes. 

Des réductions sont consenties: 

{o En faveur Ces enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-taxe; 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prx de transports sur les chemins de fer d'intérêt général, c'’est- 
éûre: 

0 p. 100 pour les membres wes familles comptant trois enfants: 
40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
d 5 p. 400 pour les membres des familles comptant six enfants et 
Pau 


Art. 3. — Le procuit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 24 septembre 
1919 IL devra notamment servir à assurer, aux indigents qui se 
[r'eenierelent munis d’un certificat d'indigence des autorités qui 
Le auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
soin. 


Art. 4 — Conformément aux vrescriptions we l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret Cu 30 mai 1923, un état portant 
indic ation précise de Fempioi du produit de la taxe au cours de 
l'année précéiente sera affiché pendant toute la durée de la saison à 
la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syndicat n’ini- 
lative et au bureau de renseignements, s’il en existe wans la 
élation. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre ce la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


+ æ + 








Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
pour Saint-Aubin-eur-Mer (Caivados). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de populae 
tion, | 

Vu le décret du 31 juillet 1925 qui a érigé la commune de Saint- 
Aubin-sur-Mer (Calvados) en station €chen e el à in: 1 dans 
celte station une chambre d industrie e'iimatiqtie ensermbie 4 ste 
de classement des stalions hydromimneralcs iualiques el uvales 
arrêtée à la date du fer janvier 1492; 

Vu le dééret du 140 seplèmbre 195: qui à fixé jus au ‘0 seplem- 
bre 1951 le tarif de la taxe de séjour à percesor dans ct tation : 

Vu la délibération du conseil municipal eu date du 21 decembre 


1951 ; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique & date 
du 23 janvier 1952 

Vu le proces verbal de l'enquéte et l'avis du commiss 
teur en date du 21 février 19%:2 

Vu l'avis de la comimission permanente des stations drominé- 
rales et climatiques en date du 10 mai 1%52 

Vu les autres pières du dossier 

Vu les lois des 4 seplembre 1919 et 4 août 1927, ensemble wlie 
dit loi du %# avril 1%42 el le décret du 4 mai 1%20 imodilié par le 
décret du 20 mai 1974; 

Vu l'article fer de 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el jar 
jour de sejour 


ordonnance du ? ]} 


Le conseil d Elat <ecthion sociale enle du, 
Décrète 

art, 1e Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'a ) septembre 186 1e 
tarif de la laxe de séjour qui sera perçue dau 1 juin ÜÙ « 
tempbre dans la Slalion chimalique de >aht-Aul Sur Mer 11- 
\ados 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

{re calégort h 

2 calégorn 6 + 

Je catégorie à | 


à À 
Ea taxe est due pour une durée maximum «dk 


“ Calvyorie 


Art. 2 - Ne sont pas passibles de la taxe 

fo Les personnes qui sont domicilites dans la station et celle 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont pa bles 
d'une contribution mobilière ; 

2e Les voyageurs el représentants de commerce port de la 
carte d'identité professior nelle instituce pü 1 Î « = ( { 19 

Sont exonérés de Ja taxe: 

lo Les personnes qui bénéficient des lois d lance de 1° et 
1803, 14 juillet 1935 et 14 juillet 1913; 

20 Les mulilés, blessés et malades du fait de la guerre : 

3e Les personnes exclusivement attachée \ ma'ade el celles 
qui par leur travail ou leur profession contribuent au for ne 
ment et au développement de la station à i que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1o En faveur des enfants de moins dk sept ans qui ne payer nt 
que demi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'un famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délvrce en ve } de la 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties } r les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt génér est-à 
dire : 

0 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 

40 P. 10) pour les membres des familles compliant quatre « 


90 p. 100 pour les membres des familles 
12 p. 100 pour les membres des famili 
plus. 


Cconplant 5 enfa 
s Cormnplant six enfants et 


ment aux dispositions des articles 1er et ? de la loi du ?4 « mbre 
1919. Il devra notamment servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui les 


auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 


Art. 3. — Le produit de la taxe de <tjour sera emp'oyé conformé 
le 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au c« 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du svndicat d’ini- 
tiative et au bureau de renseignements s'il én existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la por 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pul 
Journal vJJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 41952, 


dde ANTOINE FINAY. 
Par le président du conseil des mir istres : 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
PAUL RIBEYRE, 
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Décret du 4 juitiet 1962 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
pour Bionvitte-eur-Mer (Calvados). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu le décret du 10 août 1994 qui a érigé la commune de Blonville- 
sur-Mer (Calvados) en station climatique et à institué dans cette 
station une ehambre d'industrie c'imatique, ensemble la liste de 
classement des stations hydrom'nérales, climatiques et uvales arré- 
iée à la dalc du f? janvier 193; 

Vu le décret du 24 août 1948 qui à fixé jusqu'au 30 septembre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 décem- 
bre 1961; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date du 
2 décembre 1951; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 1% fevrier 1952; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromminé- 
rales et climatiques en date du #0 mai 1%; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et & août 1927, 
dit loi du 3% avril 1942 et le décret du 4 mai 192 modifié par 1e 
décret du 30 mai 192; 

Vu l'article ter de l'ordonnance du 2? novembre 1943 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par 
jour de séjour 


Le consell d'Etat 


















ensemble l'acte 












section sociale) entendu, 








Art. fer Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 30 septembre 1956 le 
farif de la taxe de séjour qui sera perçue du {+ juillet au 30 sep- 
tembre dans la station climatique de Blonville-sur-Mer (Calvados); 











Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

{re catégorie: 8 F. 

2 catégorie: 6 F. 

g Calrsorie LF. 

4 il urie:2F 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours, 
Art. 2. — Ne sont pas passib'es de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliétes dans la station et celles 







qui possèdent une résidenre à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

2° Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de Ja 
Carte d'identité professionnelle institue par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
1593, 14 juillet 1905 et 14 juil'et 1913; 

2e Les mmutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

Je Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui par leur travail ou par leur profession contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des = 

1° En faveur des enlants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nognbreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 
















réductions sont consenties: 














Ces réductior sont à moins égales à relles consenties pour 
les prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
à dire 
3) p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 
su p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants ; 
4) p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants ; 





75 p. 100 pour les membres des familles comptant 6 enfants et 










pl 1S 

art, 3 Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 191%. Il devra notamment servir à assurer aux indigents qui 


se présenteratent snunis d'un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin 

Art. 4 Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
lblicalion précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
liative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
Station. Cet état sera certifié par le maire. 

















Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal vfliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le m d | du conseil des ministres: 
Li ( le la sant 


pulbWique et de la population, 
PAUL RIMEYRE, 
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Décret du 4 juillet 1952 oi 
de nouvelles taxes de séjour pour Houlgzte 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de 13 
lation ini L 
Vu le décret du 12 mai 192, qui a érigé la commune 4H 
(Calvados) en station climatique et a institué dans « » sisi ® ù 
une chambre d'industrie climatique, enseambie la lis ) ns . 
ment des stations hydrominérales, climatiques et uvales ar" | 
la date du fer janvier 1952: 1 tre 
Vu le décret du 12 septembre 1946 qui à Axé jusqu'an % da 
bre 1916 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans « md s' 
mL. la délibération du conseil municipal en date du 3 dem " 
GA ; : r 
Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date <C 
du 8 décembre 1951; \ 
Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire eva » 
teur en date du 5 janvier 192; & 
Vu l'avis de la commission permanente des stations ? wniné. te 
rales et climatiques en date du 10 mai 1%?, " 
Vu les autres pièces du dossier; ” 
Vu les lois des 24 septembre 1M9 et 4 août 1927 ensem! ete "4 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 4%% mo a. | 
décret du 30 mai 192%: é 
Vu l'article ter de l'ordonnance du 2% novembre 1915 fixant b dé 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par per 
par jour de séjour; mi 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, pi 
Décrèle : 
Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit À compler de la date de pu 
cation du présent décret jusqu'au 39 septenrbre 1956 le tant ' 
taxe de séjour qui sera perçu du {®# juin au % seplembre qars ta 
la station climatique d'Houigate (Calvados) : da 


Hôtels et appartements de luxe: 10 F, 
ire catégorie : 8 F. 


de calégorie : 6 F. 
3° catégorie : 4 F. 
à catégorie: 2 F 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huil jours, 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

ie Les personnes qui sont domiciliées dans la station e! celles 
= pos nt une résidence à raison de laquelle elles sont pas: Lie; 
‘une contribution mobilière ; 

2e Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 12 


Ce 
Sont exonérés de la taxe: 
to Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 1! 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; L 
2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 
3e Les personnes exclusivement attachées aux malade ; et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fo - 
nemént et au développement de la station ainsi que les conjnns k 
et les enfants mineurs desdites personnes. ( 


Des réduelions sont consenties : 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne pa 
que demi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'un famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en J 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales À celles consenties po 3 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des fam'lles comptant trois enfir 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre ent! 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq entar 

75 p. 10) pour les membres des familles comptant six enfants el 
plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé contor- 
mément aux dispositions des articles ter et 2 de loi du 2h sepiem- 
bre 1919. Il devra notamment servir à assurer aux infigents, qui 
se présnleraient munis d'un certificat d'indigence des autories 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin. 


Art. 4 — Conformément aux- prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état poruant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la 53:51 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicai 
d'initiative et au bureau de renseignements s'il en existe daus LA 
station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publiqne et de la populitin 
est chargé de l'exécution qu présent décret, qui sera publié à 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1952, 








ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

PAUL RIBEYRE. 
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pécret du 4 
de séjour 


juillet 1962 portant fixation de nouvelles taxes 
pour Ouistreham-Riva-Bella (Calvados). 





Le dent du conseil des ministres, 
cur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


2" décret du 28 mars 1923, qui a érigé la commune de Ouis- 
sem Riva-Bella (Calvados) en slalion climatique et a institué 

ms cette station une chambre d'industrie climalique, ensemble la 

_ de classement des slations hydrominérales, climatiques et 

Des arrêtée à la date du 1 janvier 1952; 

Dole décret du 26 septembre 41947 qui a fixé jusqu'au 1 octo- 

le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 janvier 1%2; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 2 janvier 1952 ; | Bei | 

vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 28 février 1952; | 1e 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
nales et climatiques en date du 140 mai 1952; 

“vu les autres pièces du dossier; 

vu les lois des 245 seplemtbre 1919 et & août 1927 ensemble l'acte 
dt loi du 3 avril 1942 el le décret du 4 mai 4%X) modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

\u l'article ter de l'ordonnance du 2? novembre 1945 fixant Île 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par 
jour de séjour : , 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


bre 19 


Décrèle : 

art. ter, — Est fxé ainsi qu'il suit jusqu’au 1 octobre 4% le 
tarit de la taxe de séjour qui sera perçue du 45 juin au fer octobre 
dans la station cliimalique de Ouistreham-Riva-Bella (Calvados 
Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

4e catégorie : 8 F. 

% catégorie: 6 F. 

3 catégorie: 4 F, 

ke catégorie : 2 F. ' 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


art 2 — Ke sont pas passibles de la taxe: 

{e Les personnes qui sont domicilites dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

% Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 


Son! exonérés de la taxe: 

{4e Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
Jet 1803, 14 juillet 1965 et 14 juillet 1913; 

% Les mutilés, blessés et malades du fait de la gnerre : 

% Les personnes exclusivement atlachées aux malades et celles 
qui, par leur travail où par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties : 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2 En faveur de tout membre d'un famille nombreuse porteur de 
k carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu ae 
ka loi du 14 février 1920. 

Ces réductions somt au moins égales à celles consenties pour les 
pra de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
are 

di) p. 100 pour les membres des famlles comptant trois enfants; 

# p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

0 p. 100 pour les meurbres des familles comptant cinq enfants; 
15 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 
P 15, 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera empleyé confor- 
mément aux dispositions des articles 1° et 2 de loi du 24 septem- 
bre 1919. H devra notamment servir à assurer aux indigents qui se 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les eurent envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
Leso il, 


Art. 4 — Conformément aux prescriplions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
Mication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant tonte la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu’au bureau du syndicat 
d'inAiative et an bureau de renseignements s'il en existe dans la 
$alion. Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
lournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1952. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE 


+0 + 


ANTOINE PINAY. 








Décret du 4 juillet 1962 portant fixation 
de nouvelles taxes de séjour pour Villers-sur-Mer. 


1 


Le président du des m 


Sur le rapport du 


lation, 
ji CE le % 


minis ti de la santé 





Vu le décret du 11 mars 1922, qui à érigé la commune di lers- 
sur-Mer (Lalvados) en station clumalique € 1 institué dans cette 
station une chambre d'industrie <limatiq ensemble la «! de 
classement des stations hydrominérales, climatiques « les 
arrêtée à la date du fer janvier 192 

Vu le décret du 1e août 1957 qui a fix Ù tembre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevor da e 1 

Vu la délibération du conseil mu «| { ‘ ‘ 1 d eln 
bre 1951; 

Vu la à lihéra!i n de la hambre | 1 e « 1 | { LL e 
du 15 décembre 19541 

Vu le proces verbal de l'« Juêle « 1% du [ { - 
teur en date du 17 janvier 19%»; 

Vu l'avis à nus ON permanent de ny | 
rates et climatiques en däle du 10 mai 192; 

Vu les autres pièces du «dossier 

Vu les lois des 24 <eplembre 1919 et & LA ( 
dit loi du 3 avril 1% et le décret du 4 mai 1920 « | e 
décret du 3% mai 1923: 

Vu l'articke ter de l'erdonnance du 2? nosembre 19: fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de sejour, 

Le conseil d'Etat (st sociale) endu, 

Décrète 

Arf. fer, — Est fxé ainsi qu'il suit jusqu'an 20 lembre 1€4 
le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 ju “ vin 
bre dans la station climatique de Villers-sur-Mer (Calvad 

Hôtels et äpparlements de luxe to F. 

8 F. 
6 F. 
4 F. 
- À 

La taxe est due pour une durée maximum de vingl-huit x 

Art. 2. Ne sont pas passibles de la taxe 

4e Les personnes qui sont domicilites dans la «station et «elles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont } bles 
d'une contribution mobilière ; 

2e Les voyageurs el repr sæntantsz de commerre nm ‘ : de A 
carte d'identité profes-io nelle jins= iée pa! la loi du 8 + 1912 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1993, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913 

2° Les imutilés, blessés et malades du fait de la guerre 

äe Les personnes exclusivement atlachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fon-tion- 


au développement de la stalion ainsi que les conjoints 
nues, 


nement et 


et les enfants mineurs desdites perst 


Des réductions sont consenties : 


1e En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne 
que dermmi-taxe ; 

2e En faveur de 
la carie d'identité 
la loi du 14 février 


payeront 


mnbreuse norteur de 
rlu Ge 


famille n 
déuivréee eu ve 


tout membre d'un 
siric tement personnelle 
1920, 


égales à celles consenties pour les 


Ces réductions sont au moine 
prix de transport Sur les chemuns de fer d'intérêt général, c'esl-à- 
dire : 

3 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enlants: 

40 p. 100 pour les membres des families comptant quatre enfants; 


0 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants : 


75 p. 4@ pour les membres des familles comptant s:x enfants et 
plus. 

art, 3 Le produit de la taxe de séjour 
mément aux dispositions des articles fer et 2 de loi du ?4 <seutem- 


emplové confar 


&era 


bre 1919. Il devra notamment servir à a<surer aux indivents, qui 
se présen'eraient munis d'un certificat d'indgence des autorités 
qui les auraient envoyés dans Ta station, les soins dont ils auraient 


besoin. 


Art. à — Conformément 
du 4 mai 1920 modifié par 


20 du décret 
éla! portant 
taxe ou cours de 


l'article 
1923, un 


aux prescription: de 
le décret du :%#) mai 








indication précise de l'emploi du produit de la 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée dre la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du svndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements s'il en existe dans la 
station. Cet état sera certifié par le maire 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de Ja ponulation 
est chargé de l'exécution du nt decre y sera pulié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 4 juillet 1992. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conse'l des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
+e+— 
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pour 


tsident du conseil des 


1 nl 


Décret du 4 juillet 1952 portant fxa'ion de nouvelles taxes de séjour 


Granville. 


minsires, 


port du ministre de la santé publique et de la popu- 


lécret du 16 mars 1926 qui a érigé la commune de Gran- 


ve 
ville Manche) en slation Chima 
nbre d'industrie climatique, ensemble la liste de classe- 


tique et a institué dans celte station 


»s, climatiques et uvales arrêtée à la 


décret du 23 août 1918 qui a fixé jusqu'au f* actobre 


ir à perrevuir dans celle 5 ation ; 
muncipal en date du 13 novembre 


délibération de la chambre d'industrie climatique en date 


ête el l'avis du commissaire enquê- 


une ch 
nn des s'at ons hydrominérale 
date du fer janv tu? : 
. e 
19% le tarif de la taxe de séjo 
Vu la délibération du mse | 
1% ; 
Vu la ) 
du ! vembre 1% 
Vu le procès-verbal de l'enqu 
teur en date du 13 dévembre 191; 
\u ] 


vis de la commission permanente des stations hydrominé- 


haque ammée dans 1 


rales & imatiques en date du 10 mai 1952; 

Vu les à e3 pères du dossier 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du % avril 19: et le décret du 4 mai 19% modilké par le 
décret du 20 rmai 1921 

Vu ' e ÿr de l'ordonnance du ? novembre 1945 fixant Île 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjou 

L l'Etat (section sociale) entendu, 





Déècrète 
art. fers — Est fixé a nsi qu'il suit, à compter de la publication 
d'u présent décret, jusqu'au 1° octobre 1%, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue du dimanche précédant Pâques au 1e oc10 


a slalion climatique de Granville 


el appartements de luxe: 10 F. 


ire catégorie: 8 1 

ve ttéyor;é 6 

je | ) i Fr 

.. uit g > F 

La laxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art Ne sont pas passibles de la taxe: 

te Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui | èdent e résidence à raison de laqueile elles sont passibies 
d ine ou mobilière ; 

e 14 Vovagt ra € représentante de commerce porteurs de la 
Ca l'identité professionnelle imstiluée par là loi du $ x tobre 1919 

son * s de la taxe 

1e | personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
1843, 15 t 1905 el 14 juillet 1913; 

2e Les mutilk blessés et malades dun fait de la guerre, 

3e Les personne exclusivement attachées aux malades et celles 
qu l eur travail 1 par leur profession, contribuent au fonction- 
ner et au développement de la station ainsi que les conjoints 
{ es € its In ne dues’ es personnes 

De sont } ( lez 

1! \ les enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
q 1 1 1xt . 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la ca d'id ; ement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 192 

Ces mr tions son \u muins égales à celles consenties pont 
les prix de transport su es chemins de fer d'.ntérût général, est- 
1 4 

0 p. 100 rour les membres des ‘mmilles comptant 3 en'ants;: 

‘0 p. 100 pour les membres des familles comptant # enfants; 

A) p. 100 pou es membres des familles complant 5 enfants; 

7» p. 0 pour les Imempres des familles complant 6 emfants el 
plu 

Art. 3 Le produit de la taxe de séjour sera empioyé confor 
MITHEIL X dis s des arliries 1° el 2 de 1 loi du ?1 sep- 
emmbre 1919 1 devra Hanmment servir à assurer, aux indigents 
ju : ’ vrar imums d'un certificat d'indigenre des autorités 
qui i { ‘ dans la station, les soins dont yiralent 

1 1 f nement aux es tions de l'article 20 du décre 
du À 1920 moditié pa e d et da 0 mai 1923, un état portant 
ind!" a i emploi du produit de la taxe au cours de 
l'a fn: 1 pendant toute la durée de la saison 
à la et da h | i qu'au bureau du <ynmdicat d imi 
ta Î l # nents, s'il en existe un dans la 

11 <a t eo Imairt 

i » d " pu ue et de in pop tion 
es \ mn d sent décret, q 1 publié au 
Jour i b! e [ra \ise 

Fa i 19 

ANTOINE PINAY, 
r " Î $ : 
[ la publique et de la population, 








Décret du 4 juillet 1952 portant fixa'ion de nouvelles taxes de 
pour le Touquet Paris-Plage (Pas-de-Calais). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la sanié publique et de !; 
lation, 

Vu le décret du 3 septembre 1913, qui a érigé la 
Touquet-Par s-Plage (Pas-de-Cala's) en station climatiq ( 
tué dans cette. station une chambre d'industrie climatiy e 
la liste de classement des stations hydrominérales, ! 
uvales arrêtée à la date du f°r janvier 1952; 

Vu le décret du 29 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au ?1 
19%541 le traif de la taxe de séjour à percevoir dans celle 

Vu la délibéraiion de la chambre d'industrie climatiq 
du 29 octobre 1951 ; 

Vu les délibérations du conseil municipal en date des 1 
vembre et 8 décembre 1%51; 

Vu le procès-verbal de l'enquête el l'avis du commissa 
leur en date du 29 décembre 1%; 

Vu l'avis de la commission germanente des stations | 
rales el climatiques en date du 10 mai 1%? ; 

Vu les autres p'èces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 el 4 août 1927, ensem 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifs 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l'article tr de l'odonnance du 2 noveræbre 1945 fixant le 
maximum du tarif de la laxe de séjour à 10 F par person 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 






Lécrète : 


Art. fer — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 90 seplembre 1%4 la 
larif de la laxe de séjour qui sera perçue pendant quinze jo 4 
moment des lêtes de Pâques, huit jours au moment des ! : 
la Pentecôle et du fer juin au %0 septembre dans la station 
lique du Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais) : 

Hôlels et appartements de luxe: 10 F 

tre catégorie : ’ 

2e catégorsæe: 6 F 

J* catégorie :: 4 F. 

&e catégorie: 2 F 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours 
Art. 2 — Ne sont pas passibles de la taxe: 
1° Les personnes qui sont domiciliées dans la stalion et 4 


quu possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

2° Les voyageurs el représentants de commerce, porteurs de h 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 3 octobre 1 

sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes bénéficiant des lois d'assistance des ! 

1899, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre: 

Je Les personnes exclusivement atlachées aux malades € 
qui, par leur travail ou par leur prolession, contribuent au fon 
nement et au développement 4e la station ainsi que les co ; 
el les enfants m neurs desdiles personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne pa) 
que deimi-laxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nombreuse p 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en x l 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égaies À celles consenties ° 
les prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt 
à dire 

30 p. 100 jour les membres des familles comptant 2 enfar 

10 p 100 pour les membres des familles comptant # entar 

4) p. 100 pour les membres des familles complant 5 enfar 


nér 
Cher 


o 


1» p 100 pour les membres des familles complant & en d 
plus 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera empiové 
méiment aux disposilions des articles {fr et 2? de la loi du ?1 
embre 1919 11 devra notamment servir à assurer, aux indigents 
qui se présentera'ent munis d'un certificat d’indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la sialion, les soins dont ils au l 
besoin. 

Art, 4. — Confurmément aux prescriplions de l'article 26 du à 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indicalion précise de l'em loi du produit de la taxe au cours dé 


l'année précédente sera affiché pendant tloule la durée de la sai 
à la mairie et dans les hôlels ainsi qu'au bureau du syndicat d 
ialive et au bureau de renseignements, s'il en existe un dans 1 
lation. Cet élat sera cerUflé par le maire. 

Art 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera put 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Parts, le 4 juillet 1952 
* ANTOINE PINAYT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIUPYRE. 
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+ de séjour 
a ie 
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l'et 1952 





op Jui 


portant fxation de nouvelles Laxes de séjour 


4 juitiet 1952 
manie pour Bandol (Var). 


pecr 


ent du conseil des ministres, 


te prés 
1Æ À 


* le rapport du ministre de la santé publique et de la por 

y 

e" iécret du 31 juillet 1923, qui à érigé la commune de Bandol! 
var en station climatique et a instilué dans celle stalion une 
ib À e d'industrie climatique, ensemble la liste de classement 
cr ations hvdrominérales, climatiques et uvales arrélée à la date 
3 4e jauvier 1902; , c à | i 

bu lé décret au 24 août 1918 qui a fixé jusqu'au {4% janvier 


12 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celle Station ; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 septembre 


[A | : 
Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 

du À septembre 1954 ; À : * $ 

l rocès-verbal de l'enquite et l'avis du commissaire enqu 


ë le 
te = date du 30 nuvembre 1%1; 

Vu l'avis de la commission fermanente des 
miles et climatiques en date du 10 mai 19%; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 sep embre 1919 et 4 août 1977 ensemble l'a 
dit Loi du 3 avri,.4942 et Je décret du 4 mai 192%, modifié par le 
décrel du 30 mai 1923 ; ; : 
Vu l'article 1 de l'ordonnance du 2 novembre 1955 fixant Île 
vimum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 


stations hydrominé 


‘1e 








yr d ir; 
À * seil d'Etat (section sociale) entendu, 
Décrète 
art, tr, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'an fer janvier 147 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue gendant twute l'année 
dans la station climatique de Bandol (Var): 
Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 


tre catégorie: 8 F. 

+ catégorie : 0 F 

je catégorie :: 4 F. 

&e catégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée max'mum de vingt 
art ? Ne sont pas passibles de la taxe : 

jo Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
ui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

2 [es voyageurs el représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 
taxe : 


huit jours. 


Sont exonérés de la 
jo Les personnes bénéficiant des lois 
1892, 14 juillet 1905 et 14 juillet 13; 
Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

Les persgnnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
el les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions 
l» En faveur des enfants de 
que demi-taxe ; 

à En faveur de tout membre d'une famille 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée €n 
h ki du 14 février 1920. 


d'assistance des 15 juillet 


sont consenties 


moins de sept ans qui ne payeron! 


nombreuse porteur 
vertu de 


consentlies pour 
al, € est- 


es réductions sont au moins égales à celles ) 
! : À > 
les prx de transport sur les chemins de fer d'intérêt géné 
dire 


0 p. 100 pour les membres des familles 


t 
: 


trois enfants : 


comptant 


+0 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
#5) p 106 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 

art. 3 Le produit de la taxe de séjour sera emplové confor- 
Mément aux dispositions des articles 1 et 2 de la loi du ?4 se 
tembre 1919. IL devra notamment servir à aseurer, aux indigents 


qui se présenleraient munis d'un certificat d’indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin. 

Art, 4, — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 3% mai 192, un état portant 
ind ation précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
iative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
salon. Cet éiat sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
esl chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
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Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
pour Lavandou (Var). 

Li « 

Sur | « la san é } t . 
la Ù 

\ th ét d li de 
Lavandou \a 0 t 
trot [L nbre 4 
tuent ues 1 s K i ec à 
la date du fe janvier 1%2 

Vu d« I r 
1% li vif de la ix t ‘ 

Vu la de | el « [BAL 

Vu la à ) « it ! 
d 12 } 1% 

Vu le procès-w e l'« luèle € t Ô. 
teur en date du ? 1%1 

Vu l'avis de on ] n des 6 
rales et clim 10 nm | 

Vu les AUX l s « u t 

Vu les lois des 2: erni 1919 € i | te 
dit ‘nn à ; 14 i 1% et ‘ le ré ju à \ 19) L , \e 
décrel du 20 mai 12 

Vu l'article fer de l'ordo ce du 2? embre 19%: fixant le 
maximum du ! f de la taxe de sé); 1 10 F par pm vu et par 
jour de séjou 

Le conse a Elta st on « ‘ t eniuv 

Décrète 

Art, fer Est fixé ain<i qu suit, à mp lt e la dat L mie 
Calion du présent décret au Journal offvcret, j iu À auivier 
1957 le larif de 1 laxe de séjour qui sera } | | oulte 
l'année dans la station mialtique de Lavandw \ 

Hôlels et anpartements de luxe 10 F. 

ire calégorie: & HE 

le Catégorie à F 

FR Calégori Fr 

4" Caleg t 21 

La laxe et d px \ irée Maximum « t 

Art. 2 Ne so Pas } { de la xt 

jo Les personnes qu sont dom kes dd | ‘ es 
qui possèdent une résidence à rais de laquelle ts j bles 
d'une contribution mobilière ; 
2e Les voyxazeurs € ré w-entants dé Comme e | tr a de la 
tarte d iden'ité j role sionneile :n luée par la d S « bre 1919 

Sont exonérés de la taxe 

1e Les personnes qui bénéfic'ent des d'a e des ! i'let 
1803, 14 juillet 1905 et 1% juillet 194: 

2e Les mutités, blessés e! malades du fait de L4 guerrs 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malade e! celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, cont ent { “wn- 
nement € 1 dévelonoement de { \ à i qu { iÿosnts 
e es enfa s [IN heurs desdlies pe nnes 

L4 

te En faveur des en! s de m s | 1 | parer! 
que demmi-laxt 

de En faveur d t t mem d'u fau nu ni « teur 
de La carte d'ids < et pers ene dé t t de 

la loi du 14 ! r {M 

Les réd } ni i n s épais i é a C P 
les prix de tran ir tes chemins de fa j'intérèt est- 

à<tire 

4) p ETE po re des membres les familles rc mt t frinie 

+10 p. 100 pour les merbres des famille un} qualit fan 

+ | L 

4) p. ton pour les mmenvbres des Tan es omplan q « fant 

3 P. 100 pour les imembres des familles comp! | k ants et 

art 3 Le produit de la taxe dé j era emplové ronfor- 
Mmement aux disposilio de irleies fer et 2 4 à 1 21 sep 
lembre 1919 I! devra notamment se 1 a:surt aux indigents 
qui se prése era ent murs d'un cert flcat d'indig e cd { és 
qui les au { envoyés dans la stati , 1 s aont auraient 
l 

! , 

A 1 { rimeiment aux « s d | ‘ | et 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du % n 1923, un él portant 
indication préc'se de l'emploi du produit de la taxe | Cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la sa ont 
à la mairie el dans les 1 18 ainsi qu'au bureau d Ncat d'ini- 
! tive ! a rn , t 1 
lialive et au bureau de renseigneme s'il en existe dans la 
station, Let élal sera certifié par ie m { 

art. 5 Le ministre de la santé publique et de la po n 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran « d ’ 

Fa \ Pa e 4 j | 19:59 

ANTOINE PIXAY, 
Pa e préside lu 7 lé mi és 
Le «tre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
—+0 +— 
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Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes 
pour Chaudesaigues (Cantal). nas 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la sa 
lation, 

Vu le décret du 15 Juillet 1914 qui a éris 
desaigues (Cantal) en station hydrominéral 
station une chambre d'industrie thermale, ens 
sement des stations hydrominérales una! 
à la date du f°° janvier 1%2; 

Vu le décret du 6 août 1% qui a fixé jus 
tarif de la taxe de séjour à percevoir dans 

Vu la délibération de la chambre d'indu 
du 14 mars 1952: 

Vu la délibération du conseil muni 

Vu le procès-verbal de l'enquéte et 
teur en date du 22 février 1952: 

Vu l'avis de la commission permanente 
ra'es el chimatiques en date du 10 nai 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu les lois des 24 sepleinbre 1919 et 4 août 192 
dit loi du 3% avril 1942 et le décret du 4 mai 1 
décret du 20 pani fui: 

Vu l'article {er de l'ordonnanc 
maximum du tarif de la taxe de 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (s 

Pécrète : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il 
larif de la taxe de scjour qui ser 
dans la station hvdrominérale de 


Hôtels et appartements de luxe 

ire calégorie N 

2 catégorie 6 F, 

de calégorie : 4 F. 

« catégorie : 2 F 

Les nouveaux tarifs résultant du présent dé 
aux larils antéricurement établis à compiler de 
tation 

La laxe est due pour une durée maximu 

Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe 

1e Les personnes qui sont domicilites dans la 
qui pos ses ent une résidence à ralson de laquelle [HU 
d'une contribubon mobilière ; 

2e Les voyageurs et représentants de commet 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi d 

Sont exoncrés de la taxe 

io Les personnes qui bénéficient des lois d 
let 1893, 14 juillet 190% et 14 juillet 1913; 

2e Les mulilés, blessés et malades du fait de la g 

te Les personnes exclusivement atlachées aux malades 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent 
hionnement et au développement de la station, qui 

nts et les enfants mineurs desdiles personne 


à" : 


Des réductions sont 
io En faveur des € 
que deimi-laxe ; 
20 En faveur de tout membr 
de la carte d'identité stri ment 
la loi du 14 février 1920. 
Ces réductions sont au moins égi À celles 
x de transport sur les chemins > fer d'int 
à-dire : 
20 p. 10 pour les membres des familles comptar 
i0 p. #0 pour les membres des familles comptant qui 
où p. 100 pour les membres des familles comptant 
15 p. 100 pour les mermbres des familles comptant 
plus 
art. 3 - Le produits de la taxe de séjour sera em] 
mérment aux dispositions des articles 1 et 2 de la loi 
tembre 1919. Il devra notamment servir à assurer aux 
jui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des 


jui les aurai®1 envoyés dans la station les son jont 


Conformément aux prescriptions de l'a: 
du 4 enai 192% modifié par le décret du 30 mai 
élat portant indication précise de l'emploi du produit de 
au cours de l'année précédente sera affiché pendant toute ] 

la saison à la mairie el dans les hôtels ainsi qu'au burs 
vu bureau de renseignements, s'il en existe un 
Cet élat sera certifié par le maire. 
5. — Le ministre de la santé publique et de la pm 
sc de l'exéculion du den: décrel, qui sera publié au 
(ficrel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1952 
ANNTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RINEYRE. 
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l'et 1952 pass — le 
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2 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
péeret du 4 ce Srntenne-te-Seine (Haute-Marne). , 


aident du conseil des ministres, 













À e rapport du ministre de la sant publiq 1e et de la popifs 
# , décret du 28 juin 1914 qui a érigé la commune de Bour- 
L .Bainé (Haute-Marne) en stälion hvdrominérale et a 
Las » cv elte station une chambre d'industrie thermale, ensemble 
1 de de classement des stations hydrominérales, clioatiqu: et 
- rrétée à la dale du 1° janvier 1952; 
ee décret du 11 août 1943 qui à fix jusqu'au 31 di nbre 1943 
À.A » la taxe de sCJour à percevoir dans celle 
sd A “délibe ration de la chambre d'industrie thermale en date 
t rnars 1943; 
di “a délibération du conseil municipal en date du 146 mars 1948 
va le procès-verbal de l'enquèle et l'avis du commissa enqué 
sr en date du 21 octobre 1949; 
<” vie de la commission permanente des stalio hydromin 
limatiques en date du 10 mai 19%; 
a s autres pièces du dossier, 
lois des 24 seplembre 1919 et % août 1927, ensemble l'acte 





{uv 





‘ du 3 avril 1942 et le décrel du 4 imai imoditié par le 
L du 30 mai 1923, 
1 wticle tr de l'ordonnance 


n du tarif de la taxe de s 






du 2 novembre 19:15 fixant le 


à 10 F par personne el par 






Li ne 
/ p 2 seil d'Etat section local entendu, 
l'écrète : 





compiler de la date de pub'i- 
19%. le tarif de la 
septeinbre dans la 


urt er Est flxé 
r du prés nt décret 


ainsi qu'il suit à 
jusqu au 15 





octobre 







{ de séjour quérsera perçu du 1e juin an 15 
ju tvdrominérale de Bourbonne-les-Häins (Haute-Marne): 
appartements de luxe: 10 F. 









ril au Ÿer juin et du 15 septembre au 15 octobre 
seront perçus avec une diminution de # 1x) 

eaux tarifs résultant du présent décret se substitueront 
{s antéricurement établis à compter de la date de sa publ 


tidessus 









est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


_— Ne sont pas passibles de la taxe: 



















f s personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
C ssèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'u ribution mobilière ; 

% | vageurs et représentants de commerce porteurs de la 
t fessionnelle instiluée par la li du 8 octobre 1919. 

Sont € rés de la taxe 

| ersonnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 

180%, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1943; 

% Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre: 

1 personnes exclusivernent attachées aux malades et celles 

r af r travail ou par leur pr fession contribuent au fonction- 

ane el au développement de la stalion, ainsi que les con- 
} es enfants mineurs desdiles personnes, 

I « lions sont consenties 

Î faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
q Xe; 

- laveur de tout membre d'une fami nombreuse porteur 
‘ te d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
L 14 février 19) 

lions sont au moine égales À celles ronsentire nour les 
sports sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à 








109 pour les membres des familles complant trois enfants: 
pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
IG pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
1O pour les membres des familles comptant six enfants el 





+ PAL 















— Le produit de la taxe de séjour sera employé eonformé- 
I aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep- 
tenbre 1919, IL devra notamment servir à assurer aux indigents 
Q senteraient munis d'un certificat d'indigence des aæauto- 
J J les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 
î besoin. 
A, & — Conformément aux prescriptions de l'article °0 du 
Cécret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 90 mai 1923, un état 
ta dication précise de l'ernploi du produit de la taxe au cours 





ce précédente affiché pendant toute la durée de la 
son à la enairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 
uvre et au bureau de renseignements, s8'1 en existe dans la 
Let élat sera certifié par le maire. 
LL. — Le ministre de la santé publique et de la population 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
Ma! officiel de la République française, 
Fait à Paris, le à juillet 4952. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBETRS. 
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ANTOINE PIUT, 
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Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de sejour 
pour Avignon (Vauciuse). 


Le pr } 4 tres, 
LT r ) l 
\ 1 L » 3 > LI 
Vau e) € mixte ‘ 

tte 1 (REL! 
‘ en i I l 
tiqui l Ù 

Vu ! ‘ { à 
1950 « 2 14,1 

\ 1 1 (] de 
lourisn en ‘ : 151 

Vu le ] | dé t ] t ê= 
leur € ( 

Vu ! | | 
rales « Î 

Vu 

Vu le Ù | 1 Ï 19 et 4 | à) 
dit lo a \ à di Î t 
du ‘60 m 1" 

Vu la l | ’ f 
la loi 

\u ] 17 ‘ Î et 1 
Vu l'arti ( ne é ( t Xant Ja 
maximum du tarif « \ J 10FTI Ï et par 
J''ur 

Le ci cil u | n ‘ itenudu, 

D 

art { a t { bre " 

tarif de re « 





po CT t t ) 
d ur 

2 Le = l ‘ 1 
Carte à « fu { 

Sont ex 1 tu 

1 Le l } ‘ ’ j 
let 145, 1: 1x ‘ [l l 

do | es du fait 4 

Le ex ’ es 

qui, pa r ivai 1 fes ? f 
netne ‘ LU j et 
es € P -« s ‘ r 

D r 

L F1 { { i | 
que « 

2 | | ré e ! 
la ca Î 0 
loi du 14 ! , 

Ce rie 
prix ‘ t 
ai 










du #4 192 l ï 
inc cat 
l'an ( \ af 
i à la m ’ i 

tiativ | £ ’ i 
tion. ! élat ( { pa { 

Art. 5 | ] { ! f 
chargé de l'ex du prés ret, qui st | Journal 
officiel de la Répu fra . 

Fait à Paris, le & Juillet 192 

A : AT, 
Par le président du conseil des n tre 


Le ministre de la sant 
PAUI 


publique 
RUBEYRE 


et de la population, 
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Décret du 19 juillet 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 
4952, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la santé publique et de la population, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
48 juuilet 19532 poriant que la nomination comprise au présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé oams l'ordre national de la L#gion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
Mine Vautier, en religion su: Noëlle, directrice de la crèche des 
Sœurs-de-la-Providence, à Cabourg (Calvados trente-sepl ans de 
services CIVHS 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bêtise. 


Var arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 juillet 1952, les prix du Barderean général de prix forfai- 
taires relatif aux immeules bâtis sont, pour le département de la 
Côte-d'Or, affectés du coellicient de base 18,50, élabli en valeur 
décembre 19%1 

Le coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le pro- 
Chain arrèlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients dgdaptation départemen- 
faux du mois de mail 12%? et des mails suivants, 

l'avril 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 6 juin 
ide des index pondérés départementaux mensuels, 


— +. — 


iistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
1952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
immeubles bâtis sont, pour le département de la 
du coeffiient de base 18,10, établi en valeur 


sera, jusqu'à une date qui sera indiqu£e dans le pro- 

nouveau coefficient d'adaptation départemental 

e, revalorisé par l'index pondéré départemental mensuel, pour 

la détermination des coefficients d'adaplalion départementaux du 
mois de mai 192 et des mois suivants 

Jusqu'au mois d'avril 19%, le coeflicient fixé par l'arrêté du 

4 février 1932, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 

me ns tie !s , 1 el VISuCeur, 


00 

lu ministre re iction et de l'urbanisme en 
et 1952 du Bordereau général de prix forfai- 

ix immeul âtis sont, pour le département du Bas- 
1 eflicieut de base 19,10, établi en valeur décembre 


nnstrn 


late qui sera indiquée dans le pro- 
wfficient d'adaptation départemental 
pondéré départemental mensuel, pour 
ts d'adaptation départementaux du 
vante 
efficient fixé par l'arrêté du 
index pondérés départementaux 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remise de dcébet. 


sidence du conseil et aux 
élégraphes et ee mure gg en 
à Mme Deshayes, née 
ève), Deshaves, auxiliaire des 
t | es à gré, de la somme de 52000 F. 
= —————————— 0} @ S——— 


Administration centrale. 


illet 19% na été maintenue en <“isponibilité 
jer janvier 1952 au 13 juin 135; Mine Caillat, 


— — © &— 





Par ariêté du 16 juillet 1%2, sont maintenu 
secrétaire d'Elat chargé de la marine, servi 

Pour une période de trois ans, À compter du 
qualité d'agent tecnnique principal: M, Gardon 

Pcur une période de un an, à compter à 
qualité d'agent technique: M. Simon (Robert), 


ee ee 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 9 juillet 1952, a été réintégré et af, 
à compter du 26 juillet 1952: M. Schmeiser, conduct 
du servire des lignes, précédemment détaché auprès 4 
de la France d'outre-mer, au titre de l'urtic'e % .: 


49 octobre 196. 
me 


Par arrêté du 10 juillet 1952, a été nommé À M 
de la Méditerranée: M. Bizet, inspecteur principal à Pa 


postaux. 
————— 04} © 
Par arrûté du 12 juillet 192, a été nommé jinspes 


Lille et titularisé dans le grade correspondant: M. Mic) 
nistrateur de 3° classe. 








NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère dés finances et des affaires économiques. 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêtés es 19 avril, 20 mai et 31 mai 1952, ont 61 
à l'emploi de veilleur de nuit, en application des dispos 
loi du 25 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 197 por 
ment d'administration publique pour j'appiication de la lai 
les candidats ctaprès désignés, inscrits pour cet emp 
listes provisoires de classement publiées au Journal 
21 décembre 198: 

MM. Simonnet {Marcellin}, Kerdiles (Francis), Bargair 
de Girolamo (Marcel), Marson (Camille), Lamy (Pau 
(Marcel), Desmoures (Bert), Bonnet (Denis) et Persico (t 


Par arrêtés des 19 avril et 20 mai 192, ont élé nomn 
ee de gardien de bureau, en application des dispositions 
oi du 26 o:tobre 1%46 et du décret du 10 juillet 1947 porta 
ment d'admigistration publique pour l'application de la loi } 
les candidats ci-après désignés, inscrils pour cet emploi sur 
provisoires de classement publiées au Journal officiel du 3 
bre 1948: 

MM. Marie-Louise (François), Anceilin (Julien), Filoux (M 
et Subra (Joseph). 


Par arrêlés des 19 avril et 20 mai 1952 ont été nommé: 
ploi de concierge, en application des dispositions de la loi du 
bre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 Eee règlemer 
nistration publique pour l'application de la loi précitée, | 
dats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi sur les 
visoires de classement publiées au Journal oflicrel du ?1 4 
198: 


MM. Chabrier (Henri), Bonniaud (André) et Guillou (Jear 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 9 juillet 163 
(Journal officiel du 10 juillet 1952.) 


Page 831, {re colonne, 6% ligne, au lieu de: « ,..même no 
lire: « numérotation », 
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Le 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


1:62 





DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE JUILLET 











D 





séances des mardi 22 juillet 1962 et jours suivants. 








À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 





gnquête sur les gaspillages industriels. — Rapport et pro- 







Jr de résolution présentés par M, Richard au nom de la 
Pnaissios de la produlbn hwdasirielle. 

r problème général des produits pétroliers - Rapport ét pro 
= de résolution présentes var M. Roger Milloi au non de ja 
re ssion de la production industrielle. 

La > 

1 — problème des économies d'énergie Rapport et propasiltion 
de résolution présentés par M. Taix au nom de la comimmis-ion de 





roduction industrielle. 


u 





& — Problème de l'épargne-logement. Rapport et proposition 
& résolution présentés par M. Mouist au nom de la commission des 
wvaux publics, de ia reconstruction et de l'urbanisme. 





s, — Questions diverses, 











Convocations de commissions. 





CHÔMAGE 


GAOUFE DE TRAVAIL POUR L ÉTUIR DES CAUSES pl 






(OOMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 






Mercredi 23 juilet 192 






Dix heures. 








Ordre du jour 
M. Beyaert sur les 





causes 





Examen d'une nole de générales du 


Hhômage. 






Dix heures. 






CMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, D& LA RRCONSTRUCTIOR ET DE L'URBANISME 





Ordre du jour. 


Etude en vue du rapport annuel sur l'ensemble des problèmes 
tu logement : 






prôjels de rapports sur l'entretien de 


Discussion conjointe des 
Lucas (habilat rural) el par M. Ramarony 


J'habitat, présentés par M 
(habitat urbain). 






Voyage d'études à l'étranger : 
Communication de M. Aroud et échange de vues. 
Programme de travail de la commission. 









Jeudi 24 juillet 1902. 






Neuf heures trente. 






COMMISSION D& L'AGRICULTURE 





Ordre du jour. 
Lyuipement agricole : 


Audition de M. Dauthy, directeur du ministère de l’agriculture, 
Mr là question de l’enseignement agricole ; 


Audition de M. Roche, inspecteur général de l’agriculture, sur Ja 
rss du développement, de la vulgarisation et du progrès tech- 
que 


Discussion générale sur l'orientation à donner au rapport, 








Dix heures. 


CoMMESION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE L'ORGANISATION 
D& LA RACHENCHNE SCIENTIFIQUE 
Ordre du jour. 
Ekection du président et du vice président de la commission. 


Exposé introduetit de M. Soula, auteur de la proposition de réso- 
Mon relative à l'étude de l’organisation de la recherche scientifique ; 


Définition de la méthode de travail. 


+. 











Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits or ginaires et en provenance 
de Syrie et du Lihan. 




















Rectificalii aux avis aux < 9 ee et 
en provenhaime Ge Svrre «€ FL ’ | Ÿ ue 
du Liban parus au Jou al 1% 

Firm l'rin 
du ct ’ 

Poste 1 4 « 
terunt uniquerrm l 
chande dt ! {: 
quernent sur « de 4 d | ‘ de de 
a récolte 1059 

Avis aux importateurs de beurr2 originare et en provenance 

de Finlande. 

I est fh E de 
beurre originaire et «4 | ‘ e « t 















hnera lieu à la délhivranre < | i 
Journal offw'is 1 ur t 
nal des Proœrunrtrs iluers, 7, rue Scribe l 

2e L'impo ‘ ‘ f 6 
Il devra ètre conditionné en fû1s de 708 k } e dans 
cel emballage < 1S do ’ anier ! op 
alumainauImn, so suus papier } hermirié ( 
forme à la définit égale, à € 

Hum dite lérieure | " \ 1 LE] 

Non beurre iiférieur « 1Ux 

IL devra 6 ouire présenter 1! es t e 
qualité saine, loyaie el inarchande et êtlr: et à 15 Et au 
uoins quatre mm - 

je Les imporiateurs titulaires d'une carte de , en pro 
duilts laitiers d I faire rve I | fe t des 
produits laitiers, dans un dé;ai de vingt l rés la p ( on 
du prése avis au Journal offrcrel e ! | faisant 
foi), tes offres qu'is auro recues des x &. Les 
offres devront être accompagnées des fa ires 1} 

&e Les importateurs devro s eNnLATEI 

a) A mettre en &élmkA206 es l l m0 ‘ f leg 
ublics ou privés, selon Îles nditi XÉPS ii e ! sitre de 
ce uiture € e secrelair: 11 äl1x Ta ? « nique et 
qui leur 1! t nmonit par ÿ } l des 
produits laitier En cas de slorkage d friz | privé 
l’importateur sera dans l'obligation d'adresser au groupement nalio- 
nal des produi's laitiers, à titre de 
tant 5 p. 100 de la valeur de la marchandi Ma | 
partielle de celle cautio scra du ét par e gro | 
des produits laiuers, au fur € \ mesure de lén \ des 18 
de déblocage 

b) A ne mettre ces beurres « I JR . 
du ministre de l'agricuilure, Ces ° el «1 
niquées par le groupernent nalional d roduils laitiers, fixeronf 
les conditions de sortie jestination lat« el .! a 
vente des beurres donnerait lieu à plus-value, lé ‘ 
nant de ces plus-values seront reversées da i xées 
ultérieurement 

Cc) A pro éder. le cas échéant. À toute ro " tue NO! eur 
prescrire le ministère de l'agriculture ; 

5° Les importateurs finanre } es Dé ( t au 
groupement nalional des pr 1 ta la & ‘ &oTiM [ 
dant au montant de l'accréditif néressairé à l'envoi de i Imar- 
chandice Une fois <e versement effect ( £ n t nn 1l 
des produits laitiers délivrera un certificat d'in pern it 
le dédouancment de la marchandise par \ 


Avis aux importateurs d'oranges du Brés:l, 







(Journal officiel du 9 juillet 1%2) 

Les importateurs eont informés qu'it leur est la faire 
présenter à la 3e sous-direction de l'office des changes 
ques domiciliataires de ‘eurs cerlificats d'im on, des d les 
d'ouvertures d'accréditils comportant payement au départ contre 
documents d'expédition. 

Les demandes seront établies sur dossier ba ire a NN 

È ( ‘ npa 
1 


gnées de pièces justifiant le contrat comener jal sé 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'organisation européenne de coopération écono- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux impôrtalours de figues sèches originaires 


mique ou de lors territoires d'outre-mer dont la 
l'importation a été suspendue. 


officiel du 9 juilet 
Yi et 952 T'ssus 
wwec métal ou tits méta 

vers. — Produits du travail 

te iicences évenltue 

1 ste Divers \uires pr 
ris disiinctement au présent 
‘u de . 1664, 1508 

( on les l're 1661 à 
bureau (à l'exception des...) ». 


1952 
mé ‘a 
iques »; 
des 


Journal 


dui!s 
Avis » 
fflach nes et 
1663 


ls de 


apparei 


page 
Iues », 
2e colonne, 
métaux. 
lement dépas'es seront exami- 
inères, 
prévu au 
nppareils de 
tiach.nes el 


libération à 


6870, 
lire : 


(Note. 


qui ne 
titre NH 


Les 
avis 
virer 


dité 


| 
1 
1x 


: 
{" 
limitée 





Cette 


Icence 


11 (Titre 


mention 


et en provenance de Grèce. 


es 


ler, 


Î d'importation 
ront, par appiicalion des disposilons de 


section 1, paragraphe 


—— 


(Poste & de ’accord commercial 


qui 


! " 
I © 


Additif à l'avis publié au Journal officiel du % 


seront d« 


I), 


au 2 septembre 1952 inclus, 


sera apposée sur les licences d'i 








CULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


Evaluation des recettes de la vingt-sæptième semaine du 28 juin au 4 juillet 1952. 


(En 


milliers 


de francs} 








NATURE Dy TRAFIC 


1951 


Recelles comptables 


DIFFERENCE 


EN FAVEUR DE 





Fa 


1951 





valeur absolue 


Pourcentage 


valeur absolue 


6 


ka 


—— 








Voyageurs 2.522.090 


63.910 


Bagages el consigne......,....e PPT ELITE 


Colis postaux, pelits colis 228.040 


Blarchandises (délail et wagons) 41.69.70 





Total des recettes de la Société nalio- 


nale des chemins de fer français... 7.591.790 








6.3.0 

















ne 


IL. — Evaluation des recettes au 4 juitiet 1952, 








RÉCETTES 
comptables 
du ter jsuvier 
sa 
50 avril 
1002 


NATURE DU TRAFIC 


RECETTES 
évaluées 
du ter mai 
se 
& jaittet 
062. 

E 


TOTAL 
des recettes 
du ter janvier 
su 
4 juillet 
1952 
‘ 


RECETTES 
comptabies 
du ter janvier 
au 
4 juillet 
1951 
3 


DIRFFRBRENCE EN 


DE: 


FAVEUR 





1951 


met 





En valeur Pour. 


absolue. 





133.849 


Marchandises (détail et wagons}. .....ssess G.282.9041 


45.706.908 
822.477 
6.512.089 


112.018.681 


3.927.177 
650.469 
4.846.591 


111.733.136 


9.829.725 
122 008 
1.965.558 
30.315.545 








Total des recettes de la Société natio- 


nale des chemins de fer français... 7.274.809 








68.185.340 





195.460. 149 





153.157.313 





12.302.556 





27,6 








lmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%), 


— Le Préfet, Directeur des Journaux 


ofliciels : Juan REYMOND, 








CAIS 
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ANNONCES 


s ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
















LE 













L'Administration et les fermiers déclinent tonte | nn quant à la teneur des annonces. 
= en - == 












Q—— ns 



































































TIRAGES FINANCIERS | CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
> DIRECTION GÉNÉRALE 1, AUE Tarmout, À PARIS 
ES à ; DÉPARTEMENT DES TITRE WS, AUE ! FAUBOURG Sant-Hovoni \ PARIS 
société anonyme des Tramways Sud de Seine-et-Marne ———— 
AU CAPITAL DE 666.000 F OBLIG AT S DE 1.000 I 1/5 Î 
SIÈGE SOCIAL: 17, AVENUE HOCHE, PARIS 8°) LE LA 
= . Socièté d'éclairage et de force par l'électri..ié à Paris 
Obhgations nouvelles 5 0/0 #99, ms 
- — Aimortissement 1%, 
Liste des trente-quatre (34) numéros sortis au 38 tirage — 
du 19 juin 1952. 1° 544 obligations rachetées et amorties: 
s 72 337 . à 5 
a 16 39 hi 37 + _ 46 = 20 Liste numérique: «) des 320 obligations sorties au tirage du 
# +" ous | Le ae + + _— 30 juin 1952, fermant le Complément d2 l'amortissement, rem- 
x? ne 221 1 | &. SA ) 5 gr ce à 2e , 15 aout 1952, avec le coupon du 15 veurier 
4 é -! _ vu a ni 1 - 
Le remboursement aura heu à partir du fer novembre 1952, gation 906,10 F la fraction de franc r e des nos 41 
—— et 32 mis en pavermment le 15 févriur tu; t Gi | e tout 
’ arrondi an franc supérieur: D) des obligations amorties aux 
Numéros sortis à des tirages antérieurs restant à rembourser tir ntérieu ù 
à la date du 17 juillet 1952. à térieurs à 1952 et res’ant à présenter au rembour. 
Tirage du 23 octobre 1%5. Tirage du 27 juin 1#ÆA, Nora, — Les nombres pla d la colonne : 
> La >] 
724 952 170 179 376 Ni 301 des obligations indiquent l'échéance du rem 
at) 277 [CU Ki2 b,9 EEE —— 
Tirage du 8 octobre 1916. sy: 900 y3 DUT ii 
= 983 1.002 1.012 ‘ | DATES DATES 
120 NUMEROS DES TITRES |de rembour NUMEKOS DES TITRES |de rembour- 
Tiraue du 8 juillet 198. Tirage du 21 juin 19%. sement sement 
61 95 % 3%8 9 47 119 116 158 | ; _ 
9 C2 Dr : rx ; . | : 
Tirage du 2? juillet 1919. — A _ _ F- n Lou 2 0.91 à 9.90 5? 
129 169 606 723 91 890 89 92 96 1.001 ont à se | où ee — | 
= = = = = 8x3 | 1 ‘0.101 à 10110 | n 
NS à K00 1 10.406 À 10.410 | 12 
VILLE DE DIJON 091 à Yo de 10.711 à 10.72% | ? 
CU jou à dom | nie | 
Tirage des obiigattons de l'emprunt de 3.932.000 F 5,25 0/0 1936. A sd 52 10.751 10 760 ‘1 
Sade #24 à 826 ht =Q{ À = 4 
e ! to I«1 {| 1! ‘«) L4 
1.18 à 1.927 1 à 11 n 
l'a été procédé le lundi 7 juiliet 1952, à quinze heures trente, en 2.079 | 9 46 11 21 à 11.13% 1 
sénce publique, à l'hôtel de ville, au tirage au sort des obligauons 2.214 à 2240 | 52 ve 11.410 1 
à rmbourser de l'emprunt de 3.932.000 F 5,25 0,0 1935. 3.027 à. 3.03% 1 + Sal à 11.50 2/43 
! si 9 97 » =. 2 
Les numéros ci-après ont été extraits de la roue. 2 à : _ n — 1 75 à 42 -@ "4 
3 12 71 121 139:2.1:7 2.163 2.183 2.195 2.220 27% à 93 740 nr 11.081 à 13.90 12 
10 473 495 219 2112.22 2.212 2.285 2.374 2.388 3.700 et 3.74 52 1.98 à 145.900 91 
311 337 398 #1 48212.397 2.497 2.451 2.465 2.305 4.00 52 14.911 à 15.920 12 
3 95 584 GW 612.512 2.320 2.602 2.606 2.617 1.115 à 412 51 14.990 à 13.000 51 
662 664 6 695 16812.613 2.655 2.685 2.69 2.715 4.91 2 35.011 à 15.020 “1 
&é 83 15 954 1.004)2.3%81 2.382 285 283 2.92 1.990 2 15.021 à 13.04% 5 
1.066 1.105 4.116 4.123 1.13912.90 3.017 3.023 3.019 3.03s 3.00 à 5.010 2 13.031 à 13.040 54 
4.11 1164 41.22%) 4999 1.213.085 3.09% 3.213 3.217 3.261 n.118 à 5.72% 51 15.05 à 1.0) 53 
1.421 1.419 41.56 41.509 1.514 3.294 3.297 3.39 3.2 3.33 0.805 à o.8#w 4 Lo. à 15.310 "2 
1.09 1.611 1 ét 1 666 1.703 3.38 3.30 13.36 3.15 3.499 5.094 51 15.601 à 13.70 12 
UNT 4% de. - "PS IS.4O 3.193 3.517 3.647 3.66: 5.906 à 5.900 51 15. et 15.82% 44 
cn 41 1.774 1.780 1.7%6 3.61» 3.713 3.72% 3.76 3.79 6.18 9/46 4 Gt à 15 RS M 
3 1.901 1.903 1.910 1257/3932 3.869 3.897 3.91à 3.926 6.105 à 6.109 51 6.025 si 
LS 1.993 2.010 2.05 212013.958 3.9% 6.12% à 6.129 51 16.381 à 16.390 54 
— 6.681 à G.6 1 46.86 9 
6.1 à 7.0 5 : 076 et 16.9° r 
Obligations sorties aux tirages préédenis rt L 7 Sslunttg 1 
| et non encore remboursées. 1.85 à 7.8 "1 NS à 17.020 bn 
. 7 47 90 1212.12 2.165 2.167 2.163 2.15 7.942 à 3.96 2/46 15.011 à 18.120 »» 
Jui 592 &7 871 96112.261 2.257 2.29 2.15 2.460 7.292 à 8.000 ‘52 18.201 à 1+ 210 2 
2 51 41.021 41.025 1.05312.480 2.33% 2.33 2.59 2405 8.412 et 8.113 5 18.2 à 18.240 2 
ie 1.069 1.153 1.256 41.201262 2.65% 2.911 2.70 2.365 8.11 à #.118 51 18,971 à 1.1 52 
x — 1.324 1.392 41.338 1.39h12.966 3.110 3.119 3.155 3.56 8.1*9 2/46 18.671 À 1.650 ) 
se 1.452 1.469 1.555 1.67913.620 3.69 3.660 3.663 3.65 8.991 à 8.93 5 81 à 15.-20 9 
«124 1.73% 4.861 1.907 1.9213.671 3.729 3.754 3.84 41.025 8.994 à & 98 52 18.971 à 18. ,2 
1.900 1.91 41.937 1.954 1.996 14.02% 9.00 et 9.010 52 19.34 à 19.21% CE 
Les obligations sorties au tirace du 7 juillet 1952 seront rembuur- 9.914 à 9.30 52 19 411 à 49 4w 2 



























Sées à partir du vendredi 4er août 1952. mes sonne 
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DISTILLERIE DE BEAUXE -LA-ROLANDE 


ec tile a nu Journal offlicidt du 3 
{re colonne, au lieu d « Obligations #k 1/2 0/0 de 5.000 F », lire, 
« OUbigaltuns 4 1/2 04 1946 de os.00 F », 


— 


DEMANDES DE CHANGEMENT. Lite NOM 


1 ! A 


le nationalité française, né À 
ir, domicilié à Saint-Pair-sur-Mer 
non personnel qu'au nom de ses 
il Hidoire, né à Houlogne-Billan- 
Hidoire, né À 


Marcel-Henri-Pascal 
Bidoire, né 


1%: Pierre-Pasealtny 

le as \ wwl-Pascm-Charles 
Bruno-Pascn un Hidoire, mé à 
rvé-Marie-Pas Bidoire, mé à 
s Maris-l'isca Rhiduire, mé À 
Hih-Mar Marguerite Hidoire, 
ancourt le 5 mars 1%, 

ère (lPas-de 
du garde 

muique celui d 


nir Hidoire de 


1? août 1919, 
e une requête 
Gérard 
demer 
un patronymique 


mnreur, 


seine 


Il demen- 
des Host els ss - ivite 
onnel qu'en celui de 
14m) à Nice, l'a itori 

1e _Jayet de Get 


ourt. 


sur seine, 


Mene rie ‘rier » À Strasbourg Île 11 juin 
l'Am, d ( ( ) rue \arles-Appel, agissant au 
nom d ! r R 1 to 2e né le 2% février 19932 à 
Strasbour2 le rne » harl es-Anpel, dont elle est Île 
repré se! d ' »* requête auprès du garde des sceaux 

, ! nor nineur celui de Merten, 


à Saint Pétershonrg 
Daubenton, 
substituer 


, +, rue 
ix afin de 


I | ivril 1921 à Paris (:), demeu- 

d'Haute de), a déposé une requéie auprès 

des sceau : elle » changer son nom palronymique en 
Prony., 


" _…—— 


 DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Dévret du 16 soût 1901 





L ju n 1! ul Déclaration À 1!n pr électure de p live 1 Amicale des 
mspecteurs des compagnies d'assurances La Nationale transfère son 


so lu 3, avenue Bugeaud, Paris, au 7, rue Eugène-Manuel}, 
Paris Modif lon de la wnposition du bure ui 


" jui 195% Décla préfectu Amicale des 
anciens de der À Mbre. tu Pet s , riens élèves des 
écoics "] | Î lt ‘ re Notre-Dame. S'ège 
sacial e Not Da Mesne, Orange 


| Société du 
Sou des écoles laïques de Prémillieu. } évelopper l'instru:i 


SIP L " le Pr 


4) n 1% D tecture de Bel'ex 


D à ia pré re l \= tion famm- 
i \ Dame change e titre et 
Association “tam tale ‘des colonies paroissiales de Bourg. 


= } LR , R rantin, Les 
Amis de l'école laïque. Hul: 5 entr el Ù ( L ( n la 
faisar | bliq Armott 


juillet 1952: page 6673, 


2 juin 1952, Déclaration 4 la sous-préfecture de Na 
argelliersois. ut: pratique des sports mévan 
grand café de la Promenade, Argelliers. 


26 juin 19:52 Déclaration à la sou préfecture d'Ax« 
Parents d'élèves de l'école publique de Ventabren. |: 
parents d'élèves en vue de l'organisation des 
Siège social: école publique, VYentabren. 

2% juin 1952 Déclaration à la sous-préfecture , 
Société des amis de l'instruction laïque de Ventabren. | 
de l école aïque, Siège social: école publique, \ 

26 juin 1952, Déciaration à la préfecture de l'Eur 
laire familiale d'Acquigny et ses environs. li 

de condition ouvrière pour l'étude et la défense de 
de leurs intérêts matériels et moraux dans tous 
social chez la scorélaire, Mme ÿertrand 

Ac iuigny. 


Moto-Ciuh 











ASsocialion pop. 














26 juin 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers 
sportive lorannaise. Bul: encouragement aux ) 
salle des réunions, Leran 

4) juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de 

des anciens de l'Union sportive de Lunéville. 

aux œuvres suciales de l'association, Siège s 
mutuelle, rue des Templiers, Lunéville 


Association 
à SL LE 





Amicale 


0 juin 192 Déc aralion à la seus-pu électure de ! Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école ee æ. Cirey- -Sur-Vezoure 
Fu “oordination entre les familles el l'écoue 

de garçons, Cirey-sur-Vezouze 





e 





30 juin 1952 Déclaration à la préfecture de poli Union nationaie 
des industries du liège. But: defense des intére pe ’ 
des membres, eprésentat on de la profession 
publics, des adimimistralions ou de tous organi<sm 
dépendre la profession, étude pour l'amélioration de 
el de ses moyens, mmise à la disposition des memil 
mentalion, d'études ou d'aide dans tous les dornaine 
Siège >_social: 6, square du Crois'e, Paris 


Li 

QtE juin 1952, Déclaration à la préfecture de la Girond Associat on 
familiale pr 0 de l'agglomération hordelaise, Lu! 

familles de condition ouvrière ou appartenant au m 

pour l'étude et la défense de leurs droits et de leurs 

riels el moraux dans tous les domaines Siège 0 

Graminont, Bordeaux. 

J0 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lu Foyer 
rural d'Athienville. Bul: orgar iiser les isirs pour la j 


Siège sociui: ecule d'Athienvil'e. 


k) juin 19%:2. De-laration à la préfecture de Montpellis 
des parents d'elèves du petit séminaire Saint-Roch. k\ 
vités apportant soutien à l'école, aux familles, aux mai 

sciminaire, Ce'len 


associalions semblables siège. social: 


30 juin 1952 Déclaration à la préfecture des Vosges 
ces parenis d'élèves et amis de l'école laïque. But  dillu 
sée laïque et délendre les institulions laïques existar 
un lien entre les tommilles et l'écale; prolonger l'œuvr 
| l'éducation populaire par l'organisation de 


protnouvant 
tels siège social: école de Kelanges 


1e juillet 1952, Déciaration à la sous-prélecture de Mo 
clation d'education populaire de Nogent-sur-Vernisson. 
sation, fonctionnement matériel des écoles libres, pr 
relle de Nogent-sur-Vernisson; engagement de directe 

leur assurer rémunéralion et retraite; acquisition 
utiles à l'éco'e., Siège socia éco'e Jeanne-<d'arc 

nisson 

{ee juillet 1952 Déc lari ation à la sous-préfeciure <e Bonne: 
cation graphique du Mont-Blanc Assy. But ( 
l'expansion de la culture cinématographique par lorgani-a 
projections et de conférences. Siège sorral: le Mont-Blanc-A 


fer juillet 1932, Déc laralion à la préfecture de Lons- ie-Saun' 
de chasse de Biet-du-Fourg. Bul: répression du braconnage 
plement du gibier, Siège social: mi virie de Rief: du Fours ! 


der juillet 1952. Déclaration à la pré fecture d'Angers. Associaion ces 
parents d'élèves du cours Rumpler. Bul: grouper les chefs d 

avant la garce des enfants inscrits à l'école; soutien de 

des maitres. Siège social: cours Rumpiler, roule Nationale 
sur-e-Loir 


2 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Qu'mpcer. Associaton 
d'éducation populaire des chefs de famille de Riec-sur-Belon. l 
rganiser le fonci gramme ces écoles Dhbres de Riec; en: 
émunérer les maîtres: acquérir ou louer les immeub'es 
oc'al: presbytère de kie sur-Belcn 

junlet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Parmi 
permanent des têtes de Durtort. Hull: vrzaniser les fèles 
Siège social mairie de Durtort 
2 juillet 1952 Déclaration à la sius-préfeciure de Uos 
La Clique myennoïse. But: assurer la vulgarisation et le 
l'art musical pos uià re, Siège social: mairie de Myennes 
2 juillet 1952? - Déclaration à 1a prefecture du Rhône. Assoc:ation 
A et “ élèves du collège ht But: rechercher et 
commun toutes lez améliorations morales ou matérielles 
dans l'intéré énéral des enfants de ses adhérents, = 

à, place Lieutenant-Morel, Lyon. 





Association 





Association 

















: Societé 











, 
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8 juillet #%2. Déclaration ë , de la Gironde, Club 
français du gr But »f Tr ‘levaze du whippet et en 


pru ‘ ue «ocia hez la présidente, Arbanats. 


4 let aration à la préfecture du Gers Societé hippique 
de r isle- sure. ) éducation physique de ses membres par 
rrt< estre organisalion d'épreuves hippiques 








( rat préfecture de l'Indre, Association 
de la Bonne- Dame d' Argenton. Bu 4 per kes per<onnes s'inté- 
ressant à vuvre de la Bonne-Dame d'Argenton: visiter les malades, 
maider enatérieilemet : moralement, aider leurs familles 
I ropager el étendre 

la Bonne-Darine 

ma! rie! se ratla- 

! É erinages et fêtes 
talons wrganisée un l'honneur de 
ir rt lré en cation, amcenager 
lessus indiquées, siège 


le; 


10 juillet 1952. Déclaration à la prétfe: » 

ciation amicale des pharmaciens de réserve de la 5° région 
son siège social du 10, rue du Sénéchal, à I 

levard Lascrosse, Toulouse. 





11 juillet 49%52, Déclaration à la préfecture du p 
ciation artistique du centre territorial d'Eleciricite et de CG A5s0- 
France de Clermont-Ferrand. Bul: orzanise a de 
celion technique et artistique de ses me imbres. & au 
mutuelle d'ection sociale, 9%, rue Lamartine, Cr 





44 juillet 1952. Déclaration à la préfecture d 

Association Notre-Dame-de-Bon-Secours. Eul: | 

tion, à l'entretien et au développement des œurvr 

laire et d'enseignement libre et des œuvres 

sacial: 3, chaussée de Ja Madeleine, Nantes. 

11 juillet 19%%2. Déclaration à la préfe ture d | Fédération 
départementale des associat’ons populaires Samiliai les de la Loire, 





But: défense des droits et intérêts matériels et moraux 
Siège social: 3, rue de Sorbiers, Saint-Etienne. 





rat | » de l'Indre. Association 
de l'école saint: Etisnne a'Arenton- -sur-Creuse. 


le « s enIAants His- 


ges paronts d'élèves 


maitres sicie social : 
renton-sur-creuse, 
di Indre. Association 
d’ Argenton- sur- Creuse. 


rd des enfants in 


T) t 10? b > ture 


des par: n! s d'élèves de r scoie Notre- Dam. 


mars cse sucIN 


i-sur-Lre 


Mar e ‘Association 
oc, ale de formation universitaire. 


» 1 


‘) ! L lb l 1 
des techn iciens de la sécurité 
| r te n | e de 
] | . l $ I t moraux des metnbres 


Les 


} 15% In ul ' 
Tireurs de la Côte basque. es « chasse sur but 


tune. Union 
rh parents d'élèves de l'ensei- 


Q t ‘0 I L l 
€ épart: mentale des associations 
gnement libre d'ille-et-Vilaine. 1! 





A550- 


NH] et 1 LE 1 » ‘ sil 
ciation ce parents d'élèves de l'orphelinat de la Mission Hi 
… 1 2 S1 | rs le 2 mine, 





Cascad'Boule. 
Lormmnerce, 








à L 19% M ! ire rrez, Amicale 
des conscrits langrois de ta elnese 1953. Bu ee ak pus + les 
1933, Siège 20 café du Balcon, Langres. 





J L pa ! 1 1! 

9 ju t 40 ) bé laration à la sous-préfecture de Château-Chinon 
Synd:cat d' initiative et comité des têtes du Morvan. li it: étudier et 
poursui\r ilion des mesures tendant à augmenter la prospé 
rité de | no nvirons: organisation des fêtes, con- 
cer! | ll il expositions. Siège social: mairie de 
Château 

0 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de polire, L'Association des 
miciens combattants de Sceaux transfère son siège social du 7, bou- 
levard Colbert, à Sceaux, à Ja mairie de Sceaux. 








40 juidet 1952, D claratic n à la préfecture du Rhône. Association 
locale des aides familiales rurales. But: aider la mère de famille 
rurale dans sa 1 vu fover et procurant le concours d'aides 
fumüiales, prendre en \arge les familiales et leur assu- 

travail familial ' rue de Lyon, Saint- 





| Déc ln n à réfecture de Rouen Commission des 
sports et loisirs ‘Con mn française @ travailleurs chrétiens 
But l r des } lonie ] ances, arbres de Noël, 
star! irs aux vieux 


trava 

10 juiltet 19 Déc] \ la préfecture de la Haute-Vienne. Comite 
central des têtes du ‘Ghamp- -de-Juillet, À es tut: organiser 
t embellissement de 


10 | “ 
La Boule du Cabanon. 


2 Ce | 


Societe 


{ 19,9 7! \ a 


amicale des anciens sapeurs-pompiers. 





11 juitet 1952. Déclaration à la préfecture de M Cercle omni, 
sports saint-mitrois. Buil: pratique de lous les sport: « : 


du football. Siège social: cercle Saint-Mitre, & 





11 juillet 19552, Déclaration à la pré ifecture du Rhôr Societe d 
chasse communale d'Albigny-sur-Saône. Hul: m1 . 

la société; faire respecter les Le gp et les récoltes des 

laire s, la destruction des animaux nuisibles 

tibier, la répression du brecennege . Siège socia 


Fr 
eny-sur-5saone. 








22 juillet 1 1952. Décjaration à la préfecture de Mo Associa 
tion des parents d'élèves de l'ecole mixte de Mme Bessières 


grouper les chefs de famille ayant la charge des ' 
l'école; soutien enoral et matériel aux famiüles, à 
maitres. Siège social: 2, rue Lacaze, Montaubar 


12 juillet 1952, Déclaration à 
peus. But: éducatior 


rue du Palais-de “Justice, Pro yes, 


12 juillet 1952. Déclaration ) 

des anciens élèves du suite gs + ze de Sillac-Angoulime, 
But resserrer les liens de comaraderie. { î 
bres, favoriser le pla ement des élèves n 111 

centre d ‘aPPrenuIssage de Sillac, école norn 


1932, Déclaration à la sous-préfe e de Centre 


12 juillet 
de npmengre monagire familiale de Saint- r +. de Cluny. 
aménager un centre de formation ménagère familiale, 
chez M. Fioro, rue du Chemin-de-Ronde, Limoux. 


12 juil'et 1952 Dé claration à la sous-préfecture d'Arg 
de l'école du Sacré-Cœur d Athis-de-l'Orne. But: mai 
lions amicales, familiales et sociales entre les anciennes 
l'école, Siège social: rue Guy Vela , à Athis-de-J Orne. 


Amicale 


fé juillet 1952 
d'Ouvrouer-les-Champs. But: propagation de l'art musical « 
pagnement de la munie sum dans Ses sorties, Siège 
chez M Vapereau, Ouvrouer:] »s-Chames. 


Déclaration à la préfecture d'Orlfans. L'Oratorienne 





Les Castor: 


fé juillet 1952, Déclaration à “la prélerture de Lille 
d'Avelin. But: coordonner un ensemble d'efforts en 1 
construction de maisons d'habitation par le 
d'aultoconsitruction. Siège social: mairie, Avelin. 


— +0 — — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 191, décret-loi du 12 avrui 1959) 


a 


s\iston 


Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
arcassonne - le 21 juin 1952) Union 


rs 


1) novembre 1918. 
enregistrée à la préfecture de”t 
générale des travailleurs espagnois en exil, But: grouper 
vailleurs, Siège social: café Glacier, boulevard Commanda 
mans, Carcassonne, 





fer avril 1952. Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de l'Aveyron le fer juillet 4%2.) Union générale 
des travailleurs espagnols en exil (section de Decazerille). Bnt 
solidarité matérielle et morale entre ses membres. Siège id: 
18, rue Lassalle, Decazeville 





ter avril 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisati enre- 
gistrée à la préfecture de l'Aveyron le {er juillet 195? } Union generale 
des travailleurs espagnols en exil (groupe départemental de l'Aver- 
ron). Bul: solidarité matérielle et morale entre ses membri te 
social: 18, rue Lassalle, Decazeville. 

16 juin 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisa 
gistrée à la préfecture de police le 30 juin 1952.) Comité eurepien 
des fabricants d'appareils de chauftage et de cuisine domestiques. 
Bul: étude de toutes questions techniques susceptibles d intéres 
l'i inst de ses adhérents: éventuellement, peut a 
re<ser aux questions sociales, administratives on commet 


de ses adhérents. Siège social: 2, rue 





1 


it 





lmpriumerte des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





edération 
à Loire, 


c'e Omni 
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